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Chaque année, le rapport annuel assure une lecture concrète des actions menées par le Conseil départemental d’Eure-
et-Loir. 

Outil de transparence par excellence, ce document a pour objectifs d’informer de manière détaillée sur les politiques 
décidées par les Conseillers départementaux et de faire le point sur leur mise en œuvre par les services, sous l’autorité du 
Président. 

Il apporte la lisibilité nécessaire à la compréhension du mode d’organisation, de gestion et d’action du Département, face 
aux enjeux du territoire eurélien.
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1er Juillet 2021 : une nouvelle Assemblée 
départementale au service des Euréliens
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Le Conseil départemental se compose de 30 élus qui sont vos représentants au sein de l'Assemblée départementale et qui, 
autour du Président, prennent les décisions et gèrent la collectivité territoriale « Département d'Eure-et-Loir ». 
Vos élus sont détenteurs d'un double mandat : représentant d'un territoire – le canton – et de ses habitants et élu 
départemental, donc garant de l'intérêt général de l'ensemble des Euréliens.
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Organigramme des services départementaux
Mars 2022Les services départementaux (organigramme) 
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Conseil départemental d'Eure-et-Loir
DDT - Mission observatoire et mutation des territoires
04/2022
Sources : Conseil départemental
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Eure-et-Loir : 
le portrait du territoire
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Ce portrait, dressé par la Mission observatoire et mutation des territoires du Conseil départemental, met en lumière les prin-
cipales caractéristiques et dynamiques départementales afi n de proposer en quelques pages une meilleure connaissance de 
l’Eure-et-Loir.

Eure-et-Loir : le portrait du territoire

■ PRÉSENTATION GÉNÉRALEPRESENTATION GENERALE
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431 575 habitants (population en vigueur au 1er janv. 2021)

57e département le plus peuplé
365 communes
12 EPCI
15 cantons
4 arrondissements
4 circonscriptions
7 départements limitrophes

������������

Nom de l'EPCI Nombre de 
communes

Population 
municipale

Bonnevalais 19 12 247
Chartres Métropole 66 136 538
Cœur de Beauce 48 24 456
Entre Beauce et Perche 33 21 132
Forêts du Perche 15 7 750
Grand Châteaudun 23 40 208
Interco Normandie Sud Eure 1 252
Les Portes Euréliennes d'Ile-de-France 39 48 578
Pays de Dreux (partie E&L) 75 104 021
Pays Houdanais (partie E&L) 4 4 069
Perche 20 18 119
Terres du Perche 22 14 205

Cantons
�������������������������
�

EPCI
�������������������������
�

�

Population des départements français
���������������������
�

Rang Nom du 
département

Nombre 
d'arrondissements

Nombre de 
cantons

Nombre de 
communes

Population 
municipale

1 Nord 6 41 648 2 608 346
2 Paris 1 1 2 165 423
3 Bouches-du-Rhône 4 29 119 2 043 110
4 Rhône 2 13 267 1 875 747
5 Seine-Saint-Denis 3 21 40 1 644 903
6 Hauts-de-Seine 3 23 36 1 624 357
7 Gironde 6 33 535 1 623 749
8 Pas-de-Calais 7 39 890 1 465 278

…
37 Loiret 3 21 325 680 434
41 Indre-et-Loire 3 19 272 610 079
57 Eure-et-Loir 4 15 365 431 575
71 Loir-et-Cher 3 15 267 329 470
75 Cher 3 19 287 302 306
86 Indre 4 13 241 219 316

Nom du canton Nombre de 
communes

Population 
municipale

Anet 25 24 914
Auneau 32 25 583
Brou 24 22 963
Chartres-1 12 29 992
Chartres-2 15 27 831
Chartres-3 5 30 787
Châteaudun 25 31 823
Dreux-1 13 30 134
Dreux-2 14 30 574
Épernon 23 33 746
Illiers-Combray 40 26 919
Lucé 6 27 156
Nogent-le-Rotrou 30 27 797
Saint-Lubin-des-Joncherets 47 32 925
Les Villages Vovéens 57 28 431

�����������������������������������������������������������

législatives

RA CD28-9/06/2022.indd   12RA CD28-9/06/2022.indd   12 10/06/2022   20:0810/06/2022   20:08



Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL 2021 l 13

■ DÉMOGRAPHIE

Infl uencé par le dynamisme et la proximité immédiate de l’Île-de-France, l’Eure-et-Loir connaît depuis les années 1970 un 
développement démographique important. Selon les derniers chiffres de l’Insee, le département recense 431 575 habitants 
(soit 17 % de la population de la région Centre-Val de Loire), ce qui en fait le 3e département le plus peuplé de la région, 
derrière le Loiret et l’Indre-et-Loire.

Depuis 2007, le département enregistre près de 9 200 habitants supplémentaires, soit 760 nouveaux Euréliens en moyenne 
chaque année. Avec un taux de croissance de 2,2 %, l’Eure-et-Loir est l’un des départements les plus dynamiques de la 
région, derrière le Loiret et l’Indre-et-Loire qui enregistrent une croissance proche de 5 %.

Les dynamiques démographiques sont hétérogènes en fonction des territoires euréliens. Des regroupements territoriaux se 
distinguent néanmoins à la vue de la composition des territoires par âge. Par rapport aux territoires allant de Dreux à Chartres 
et aux franges franciliennes, la majeure partie Ouest du département présente dans l’ensemble une dynamique démogra- 
phique moindre, conjuguée à une proportion de personnes âgées plus élevée.
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DEMOGRAPHIE

Population : 431 575 (17 % du Centre-Val de Loire)

Densité : 73 hab au km²
- 1 392 habitants entre 2013 et 2019 (- 230 / an)
- 0,1 % de croissance en 6 ans
Taux de natalité : 10,4 ‰
Taux de mortalité : 10,5 ‰
Population de moins de 20 ans : 109 121 hab.

    soit 25,3 % des Euréliens (24,2 % en France)

Population de 65 ans et plus : 85 513 hab.
soit 20,3 % des Euréliens (19,8 % en France)

Indice de vieillissement : 80 (82 en France)
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Evolution de la population par département (indice base 100 en 1968)
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Part des personnes âgées (65 ans et plus)
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Taux de croissance démographique entre 2013 et 2019
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219 316 hab.

+ 9 164 hab.

- 12 293 hab.
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+ 46 261 hab.

+ 3 179 hab.

- 13 483 hab.
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■ HABITAT

Le niveau de construction de logements observé au sein du département depuis 2009 refl ète l’attractivité résidentielle du 
territoire. Si le niveau de construction reste au cours des dernières années en deçà du pic observé en 2010 (2 190 logements 
commencés cette année-là), il reste néanmoins supérieur aux départements de Loir-et-Cher, du Cher et de l’Indre. À noter 
également que contrairement aux autres départements, l’Eure-et-Loir n’a pas enregistré de baisse signifi cative de la produc-
tion de logements en 2018 (entre 1 200 et 1 300 logements sont produits en moyenne chaque année depuis plusieurs années).

Comme observé dans d’autres départements, le rythme de construction y est porté en premier lieu par la construction de loge-
ments individuels (de type pavillonnaire) (près de la moitié des 15 200 logements réalisés de 2009 à 2019).

Le prix moyen des transactions immobilières (maisons et appartements) enregistrées entre 2020 et mi 2021 s’élève à 164 000 € 
(114 000 € pour un appartement contre 176 000 € pour une maison). Néanmoins, d’importantes disparités sont observées entre 
une majeure partie ouest et sud du département, où les prix sont plus faibles, et les secteurs drouais, chartrains et ceux direc-
tement infl uencés par le desserement francilien, pour lesquels les prix moyens dépassent souvent les 250 000 €. Bénéfi ciant 
d’un dynamisme démographique plus prononcé, ces derniers sont dans l’ensemble moins concernés par la problématique de 
vacance résidentielle, a contrario de certaines communes rurales de l’ouest et du sud du département.

Evolution du nombre de logements commencés de 2009 à 2019
����������������������
������
�	������
�	���������

HABITAT

216 684 logements, dont :
    85,4 % de résidences principales (82,1 % en France)
    6 % de résidences secondaires (9,7 % en France)
    8,6 % de logements vacants (8,2 % en France)

15 200 logements construits de 2009 à 2019, dont :
    7 079 en individuels purs (46 %)
    2 303 en individuels groupés (15 %)
    5 415 en collectifs (36 %)
    423 en résidence (3 %)
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Prix de vente moyen des maisons et appartements de début 
2020 à mi 2021
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Taux de logements vacants
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■ ÉCONOMIE

Selon l’Insee, avec ses 146 498 emplois, l’Eure-et-Loir se positionne comme le 3e employeur de la région, derrière le Loiret et 
l’Indre-et-Loire. Par rapport au niveau national, le poids de l’agriculture y est plus important (3,3 % des emplois), tout comme 
celui de l’industrie (17,6 %), secteur dont l’importance s’explique par la spécialisation économique du département dans les 
domaines pharmaceutique et cosmétique, notamment avec la présence de groupes internationaux comptant parmi les princi-
paux employeurs privés du territoire (Novo Nordisk, B Braun médical, Beaufour Ipsen, ...).

Au quatrième trimestre 2021, le taux de chômage au sens du Bureau international du Travail (BIT) est de 7,2 % de la popu-
lation active en France et de 6,6 % en Eure-et-Loir. Le chômage se situe en deçà du niveau national dans deux zones d’em-
ploi du département sur quatre, à savoir celles de Chartres (5,8 %) et Châteaudun (6,3 %). Ce dernier trimestre 2021 marque 
une nette régression du chômage dans l’ensemble des territoires et survient après une baisse artifi cielle liée au confi nement 
ayant empêché beaucoup de personnes sans emploi d’en chercher un. À noter également que les territoires euréliens les plus 
marqués par le chômage ne sont pas forcément les moins dynamiques, mais ceux où les créations d’emplois sont insuffi santes 
par rapport aux besoins de leur population.

ECONOMIE
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Evolution du taux de chômage par département
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Les 20 principales entreprises d’Eure-et-Loir selon leur nombre de salariés
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146 498 emplois, dont :
    Agriculture : 4 884, soit 3,3 % (2,6 % en France)
    Industrie : 25 809, soit 17,6 % (12,2 % en France)
    Construction : 9 891, soit 6,8 % (6,4 % en France)
    Commerce, transports, services divers : 60 261, soit 41,1 % (46,8 % en France)
    Administration publique, enseignement, santé, action sociale : 45 654, soit 31,2 %          
    (32 % en France)

Taux de chômage (T4 2021) : 6,6 % (7,2 % en France)
    Zone d’emploi de Chartres : 5,8 % (6,4 % au T4 2020)
    Zone d’emploi de Dreux (partie Eure-et-Loir) : 8,7 % (9,1 % au T4 2020)
    Zone d’emploi de Nogent-le-Rotrou (partie Eure-et-Loir) : 7,4 % (8,1 % au T4 2020)
    Zone d’emploi de Châteaudun : 6,3 % (6,8 % au T4 2020)

Indice de concentration de l’emploi : 82,7
Taux d’activité des 15-64 ans : 76,3 % (74,1 % en France)
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Evolution de l’emploi par département (indice base 100 en 1975)
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Rang Nom Activité principale Salariés Commune
1 Novo Nordisk Production Fabrication de médicaments 1 200 Chartres
2 MMA Iard Assurance dommages 924 Chartres
3 Sealed Air Fabrication et vente de films plastiques pour emballages 850 Epernon
4 Phone Marketing Centres d'appel 609 Dreux
5 Paulstra Fabrication d'autres articles en caoutchouc 580 Châteaudun
6 B Braun Médical Fabrication d'appareils médicochirurgicaux 467 Nogent-le-Rotrou
7 Lorillard Fabrication d'éléments en matières plastiques pour la construction 432 Chartres
8 AG2R Réunica Secrétariat et traduction 430 Chartres
9 Kuehne + Nagel Entreposage non frigorifique 425 Poupry
10 Aptiv Services Fabrication de composants électroniques 424 Epernon
11 Vorwerk Semco Fabrication d'appareils électroménagers 400 Cloyes-les-Trois-Rivières
12 Leo Pharma Fabrication de médicaments 387 Vernouillet
13 Carrefour Hypermachés Hypermarché 382 Chartres
14 Guerlain Fabrication de parfums et de produits pour la toilette 380 Chartres
15 Asco SAS Fabrication d'articles de robinetterie 380 Lucé
16 Leclerc Hypermarché 380 Barjouville
17 Valeo Systèmes Thermiques Fabrication de moteurs et turbines 360 Nogent-le-Rotrou
18 Zodiac Aerospace Fabrication de transmissions hydrauliques et pneumatiques 350 Châteaudun
19 Beaufour Ipsen Industrie Fabrication de médicaments 333 Dreux
20 Laboratoire Expanscience Fabrication de préparations pharmaceutiques 315 Epernon
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■ SOCIAL

Le département enregistre près de 8 800 bénéfi ciaires du Revenu de solidarité active (RSA). Leur nombre est en croissance 
depuis 2017 : 480 bénéfi ciaires supplémentaires, soit une croissance de 6 %.

L’analyse du niveau de vie des ménages démontre que la moitié des ménages euréliens perçoit un revenu annuel inférieur à 
22 070 € (environ 1 839 € mensuels). Parmi les six départements de la région, le niveau de vie médian des ménages d’Eure-et-
Loir est le plus élevé (21 560 € par an en moyenne à l’échelle de la région). Le nombre important d’actifs du département travail-
lant en Ile-de-France, où les niveaux de revenu sont souvent plus élevés, peut expliquer le niveau de cet indicateur.

Au niveau infradépartemental, cette attractivité du bassin d’emploi francilien sur les franges euréliennes refl ète une disparité 
de la répartition des revenus, avec dans l’ensemble des ménages présentant des niveaux de revenus moins élevés dans l’ouest 
et le sud du département.
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Evolution des béné�ciaires de l’aide sociale départementale 
pour personnes âgées et handicapées de 2016 à 2020
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Evolution du nombre de béné�ciaires du RSA de 2017 à 2021
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Béné�ciares du RSA : 8 780 en déc 2021 (- 650 sur un an)

Taux de pauvreté : 11,9 % (14,8 % en France)

Part des ménages �scaux imposés : 59,7 % (52,1 % en France)

Salaire net horaire moyen : 14,78 € (15,69 € en France)

Béné�ciaires de l’APA domicile / établissement : 8 813 en 2020 
(+ 1 431 en 4 ans)
Béné�ciaires de l’ASH PA / PH : 1 493 en 2020 (- 156 en 4 ans)
Béné�ciaires de la PCH / ACTP : 1 835 en 2020 ( - 700 en 4 ans)
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■ MOBILITÉ

Les mobilités au sein du département s’organisent autour d’un maillage diversifi é d’infrastructures de transports, entre réseau 
routier structurant (A11, A10, N12, N154, N10) et de transports collectifs (lignes SNCF Paris - Le Mans, Paris - Tours... ; lignes 
de transports régionaux Rémi ; lignes de bus au sein des pôles urbains de Chartres, Dreux, Châteaudun et Nogent-le-Rotrou).

L’analyse des fl ux de population permet de mettre en exergue les interactions du département avec les territoires voisins. 
D’une part, l’observation des migrations pendulaires, à savoir les déplacements réalisés par les actifs euréliens dans le cadre 
de leurs mouvements domicile-travail, témoigne de l’infl uence de certains territoires limitrophes à leur égard, en premier lieu 
desquels les pôles d’emplois des Yvelines vers lesquels se rendent quotidiennement près de 21 700 actifs résidant en Eure-
et-Loir. D’autre part, la photographie des migrations résidentielles témoigne de l’attractivité des territoires du département à 
l’égard de ses voisins. C’est notamment le cas du nord du département et des franges franciliennes au sein desquelles viennent 
s’installer de nombreux Franciliens (2 550 nouvelles personnes venant des Yvelines entre 2016 et 2017, 1 040 personnes de l’Es-
sonne ou encore 690 personnes de Paris).
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Réseau routier :
• 125 km d’autoroutes
• 165 km de routes nationales
• 7 532 km de routes départementales

49 040 actifs euréliens travaillent dans un autre département, 
dont notamment :
• 44 % dans les Yvelines (21 700 actifs)
• 16 % à Paris (7 600 actifs)
• 9 % dans l’Essonne (4 400 actifs)
• 8 % dans les Hauts-de-Seine (3 900 actifs)
• 6 % dans le Loiret (2 730 actifs)

Ces actifs qui travaillent hors de l’Eure-et-Loir sont :
• 30 % de professions intermédiaires (14 660 actifs)
• 25 % d’employés (12 460 actifs)
• 21 % d’ouvriers (10 300 actifs)
• 20 % de cadres et professions intellectuelles (9 800 actifs)

Environ 13 360 nouveaux résidents entre 2016 et 2017, en 
provenance pour :
• 19 % des Yvelines (2 550 personnes)
• 8 % de l’étranger (1 100 personnes)
• 8 % de l’Essonne (1 040 personnes)
• 5 % de Paris (690 personnes)
• 5 % des Hauts-de-Seine (680 personnes)
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Principales mobilités domicile-travail entre 
départements entre 2016 et 2017
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Principales mobilités résidentielles entre 
départements entre 2016 et 2017
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■ ENVIRONNEMENT

La structure paysagère du département est notam-
ment reconnue pour ses grands horizons ouverts et 
cultivés : les espaces agricoles représentent près de 
84 % de la superfi cie totale du territoire.

Le développement résidentiel local de ces dernières 
années, conjugué à celui des activités écono-
miques, a grandement contribué aux 1 770 hectares 
d’espaces artifi cialisés entre 2010 et 2020.

L’objectif affi ché par la loi Elan de parvenir à zéro 
artifi cialisation nette conduit les territoires à porter 
des opérations d’aménagements plus verteuses, en 
lien avec des enjeux de cadre de vie, de densifi cation 
ou dédensifi cation urbaine, de stratégies foncières, 
de fonctionnalités des sols...

Super�cie communale arti�cialisée entre 2010 et 
2020 (en %)
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491 570 ha d’espaces agricoles (83,6 %)
66 450 ha de forêts et milieux semi-naturels (11,3 %)

27 640 ha d’espaces arti�cialisés (4,7 %)
1 770 ha de zones humides et surfaces en eaux (0,3 %)

1 772 ha d’arti�cialisés entre 2010 et 2020, dont :
   736 ha destinés à l’activité (42 %)
   902 ha destinés à l’habitat (51 %)
   20 ha destinés aux opérations mixtes (1 %)
   114 ha dont la destination est inconnue (6 %)

4 espaces naturels sensibles (Mézières - Ecluzelles, La Ferté-
Vidame, Vallée de l’Aigre, Vallée de l’Eure)
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ATTRACTIVITE TERRITORIALE
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Nombre de médecins généralistes pour 10 000 habitants 
au 31-12-2021
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Maurice de Vlaminck
Brezolles
367

Jean-Claude Dauphin
Nonancourt

La Pajotterie
Châteauneuf-en-Thymerais
496

Maurice de Vlaminck
Verneuil-sur-Avre

La Loge des Bois
Senonches
289

Jean Monnet
La Loupe
425

Pierre Brossolette
Nogent-le-Rotrou
396

Louis Arsène
Meunier
Nogent-le-Rotrou
391

Joachim du Bellay
Authon-du-Perche
186

Emile Zola
Châteaudun
393

Anatole France
Châteaudun
327

François Rabelais
Cloyes-les-Trois-Rivières
347

Tomas Divi
Châteaudun
270

Albert Sidoisne
Bonneval
556

Florimond Robertet
Brou
312

Marcel Proust
Illiers-Combray
538

Louis Pergaud
Courville-sur-Eure
634

Louis Blériot
Toury
384

Gaston Couté
Villages Vovéens
483

Jules Ferry
Auneau
645

Val de Voise
Gallardon
475

Michel Chasles
Epernon
448

Jean Racine
Maintenon
606

Jean Moulin
Nogent-le-Roi
719

François Mauriac
Houdan

Charles de Gaulle
Bu
423

Mozart
Anet
491

Alfred de Musset
Patay

Jean Moulin
Artenay

1 : Soutine - St-Prest - 689
2 : Jean Macé - Mainvilliers - 498
3 : Edouard Herriot - Lucé - 485
4 : Les Petits Sentiers - Lucé - 444
5 : Jean Monnet - Luisant - 646
6 : Hélène Bouchet - Chartres - 810
7 : Mathurin Régnier - Chartres - 581
8 : Victor Hugo - Chartres - 455
9 : Louis Armand - Dreux - 497
10 : Albert Camus - Dreux - 441
11 : Martial Taugourdeau - Dreux - 618
12 : Marcel Pagnol - Vernouillet - 441
13 : Nicolas Robert - Vernouillet - 585
14 : Pierre et Marie Curie - Dreux - 484 
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Secteurs de rattachement des collèges et e�ectifs 2021-2022
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Principaux sites touristiques du département selon 
leur fréquentation  ( > à 10 000 visiteurs en 2019)

������������������������������

O�re de santé :
  18 maisons de santé pluridisciplinaires
   243 généralistes (5,6 pour 10 000 hab.) (8,6 en France)
       dont 44 % âgés de plus de 60 ans (32 % en France)
       37 médecins en moins en 5 ans
       5 407 consultations annuelles par médecin (4 745 en France)

   140 dentistes (3,2 pour 10 000 hab.) (5,3 en France)
      dont 22,9 % âgés de plus de 60 ans (19,7 % en France)

   356 infirmiers libéraux (8,2 pour 10 000 hab.) (15,3 en France)
      dont 7,3 % âgés de plus de 60 ans (8 % en France)

Collèges :
  39 collèges
  18 576 collégiens (- 79 en 5 ans)

Hébergements touristiques :
  70 hôtels (35,6 % des lits touristiques)

  282 meublés labelisés classés ou déclarés en mairie (10,1 % des lits touristiques)

  21 gîtes d’étapes (3,3 % des lits touristiques)

  353 chambres d’hôtes (6,7 % des lits touristiques)

  21 campings (44,3 % des lits touristiques)

  26 aires d’accueil pour camping-cars

Site Nombre de visiteurs

1 Château de Maintenon 90 149

2 Cathédrale de Chartres (visite guidée + crypte) 65 000

3 Grottes du Foulon 44 506

4 Centre International du Vitrail 41 611

5 Compa 39 543

6 Barques électrique de Bonneval 34 000

7 Château d'Anet 29 110

8 Maison Picassiette à Chartres 29 030

9 Château de Châteaudun 28 311

10 Musée des Beaux-Arts 28 183

11 Petit train touristique de Chartres 22 072

12 Téléski nautique de Fontaine-Simon 22 000

13 Château des Comtes du Perche 18 811

14 Base de loisirs de Cloyes 16 593

15 Musée d'art d'histoire de Dreux 14 126

16 Chapelle Royale de Dreux 13 342

17 Tour Nord de la catéhdrale 13 089

18 Maison de la Beauce 11 922

19 Collège Royal et Militaire de Thiron-Gardais 
musée et jardins 11 088

■ ATTRACTIVITÉ TERRITORIALE

Parmi les facteurs déterminant l’attractivité d’un territoire, l’existence de services à la population, d’équipements et d’in-
frastructures constituent des éléments incontournables dans le choix d’installation des ménages et des entreprises (transports, 
garde d’enfants, commerces, santé, écoles...).

Dans un contexte de désertifi cation médicale de plus en plus prégnant pour de nombreux territoires, l’offre de santé constitue 
plus que jamais un facteur d’attractivité territoriale de premier plan, particulièrement en Eure-et-Loir, 3e département le moins 
dôté en médecins généralistes, devant la Guyane et la Seine-Saint-Denis, avec seulement 5,6 médecins généralistes pour 
10 000 habitants (contre 8,6 en moyenne en France). Cet enjeu d’attractivité médicale s’avérant bien plus large que le simple 
plan de la santé (prise en compte du travail du conjoint, accès aux crèches, à la culture, qualité du cadre de vie...), il nécessite 
de valoriser la localisation stratégique de l’Eure-et-Loir, la diversité de ses richesses environnementales et patrimoniales. En ce 
sens, les 18 maisons de santé créées ces dernières années par les collectivités locales, conjuguées à celles en projet, sont de 
nécessaires points d’ancrage visant à conforter l’attractivité globale du département.

-

RA CD28-9/06/2022.indd   19RA CD28-9/06/2022.indd   19 10/06/2022   20:0810/06/2022   20:08



Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL 2021 l 20

RA CD28-9/06/2022.indd   20RA CD28-9/06/2022.indd   20 10/06/2022   20:0810/06/2022   20:08



Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL 2021 l 21Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL 2021 l 21

Aménagement 
et développement
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   Développement des territoires 

Les missions d’animation et d’ingénierie de la direction s’exercent sur des thématiques très diverses, au profit de l’aménage-
ment et de l’attractivité des territoires. 
S’articulent dans cette direction différentes politiques : 
• Le Plan santé 28 favorisant l’accueil d’étudiants et l’installation de nouveaux professionnels de santé sur les territoires ;
• La préservation et la valorisation de la biodiversité avec un fort enjeu d’adaptation au changement climatique, à travers la 
protection des milieux aquatiques et la politique des Espaces naturels sensibles (ENS) : projets en maîtrise d’ouvrage ou en 
accompagnement de collectivités et associations partenaires (appui technique et financier) ;
• La protection et la valorisation des chemins, via le Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR) 
et le site randonnees.eurelien.fr ;
• La valorisation du tourisme à vélo mais aussi le développement d’une politique globale, incluant le vélo du quotidien ;
• L’amélioration de la desserte en eau potable (quantité et qualité) tout en préservant la ressource, dans une perspective 
d’adaptation au changement climatique et de résorption des conflits d’usage.
• L’affirmation d’une politique départementale de l’habitat afin d’apporter aux publics spécifiques une réponse adaptée en 
termes de parcours résidentiel (personnes en situation de handicap, personnes âgées, primo accédant, gens du voyage, etc.)
• L’accompagnement des communes dans leur projet de revitalisation Bourgs-Centres.
• L’accessibilité de l’information et de la connaissance des territoires euréliens à travers la mission observatoire et mutation des 
territoires, véritable outil d’aide à la décision.

■ LES CHIFFRES CLÉS

772

C’est le nombre de réunions 
auxquelles les collaborateurs de la 
direction ont assisté et/ou animé, 
avec les partenaires. Cette direc-
tion est une direction de terrain, 
tournée vers les partenaires et les 
territoires.

13  
(7 PLU, 3 ÉOLIENS, 3 PAC)

C’est le nombre de sollicitations des 
collectivités en tant que personne 
publique associée sur les docu-
ments de planification : PLU*, 
PLUI*, SCoT*, projets éoliens et 
photovoltaïques…

61

C’est le nombre de sollicitations 
internes auxquelles la mission 
observatoire et mutation des terri-
toires a pu répondre : cartogra-
phies, statistiques et analyses terri-
toriales.

111 

C’est le nombre de projets financés 
par le Département, en soutien des 
collectivités et organismes parte-
naires sur la santé, l’eau potable, 
la biodiversité, les mobilités 
douces, l’urbanisme, les services et 
commerces

* plan local d'urbanisme, plan local d'urbanisme intercommunal, Schéma de cohérence territoriale
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

En 2021, les élus ont confirmé leur volonté de renforcer la politique du Plan santé 28. L’équipe a poursuivi le benchmark et les 
échanges avec les partenaires et les homologues d’autres départements. Cette politique a été élaborée en concertation avec 
des élus via un en groupe de travail constitué en fin d’année.

Côté biodiversité, l’accompagnement technique et financier des projets a été croissant, avec une demande forte des collecti-
vités et des syndicats de rivières sur la restauration des milieux aquatiques (mares notamment). Sur les sites départementaux 
ENS, une gestion différenciée a été mise en place, au profit de la préservation d’espèces remarquables, notamment dans le parc 
de La Ferté-Vidame. Le cheptel a expérimenté la régulation de la balsamine de l’Himalaya (ENS de la vallée de l’Aigre). Pour 
permettre aux élus des territoires une meilleure compréhension des enjeux en matière d’eau (eau potable, milieux aquatiques 
et assainissement), une journée spécifique a été organisée par le Département et a accueilli une quarantaine de participants.
Concernant l’eau potable, après 3 années de réflexion, le nouveau schéma d’alimentation en eau potable a pu être adopté en 
Assemblée départementale. Un nouveau dossier est depuis engagé : la construction d’un modèle hydrogéologique sur la nappe 
de la Craie, victime de conflits d’usage sur certains secteurs du territoire. Pour ce projet piloté par le Département, une conven-
tion de recherche et développement (R&D) a été signée avec le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) et les  
17 partenaires (collectivités et Agences de l’eau).

En matière de mobilités douces, les élus ont souhaité que puisse être développée une politique vélo ambitieuse. Ainsi le 
schéma directeur des aménagements cyclables et des voies vertes a été lancé en septembre 2021. Ce schéma directeur prend 
en compte les enjeux liés au vélo tourisme, au vélo loisirs et au vélo du quotidien. La phase de diagnostic a été réalisée en fin 
d’année. 
En matière d’habitat, un appel à projets Habitat inclusif a été réalisé et 1 candidature a été retenue. Une expérimentation 
d’habitat partagé a été lancée et un nouveau dispositif de soutien à l’accession sociale à la propriété a été voté. La révision du 
schéma d’accueil des gens du voyage a été amorcée en fin d’année 2021.

Concernant l’ingénierie portée dans le cadre du dispositif Bourgs-Centres, les communes de Brezolles, Toury, La Ferté-Vidame, 
Brou, Illiers-Combray, Tremblay-les-Villages, Courville-sur-Eure, Gallardon et Maintenon ont pu bénéficier d’un accompagne-
ment spécifique.

Enfin, la mission observatoire et mutation des territoires s’est concentrée sur la réalisation des 15 portraits de territoires 
cantonaux pour les nouveaux élus départementaux ; d’un atlas cartographique présentant les principaux périmètres résultant 
de politiques publiques à l’échelle du département et de notes de conjoncture. Enfin, elle a également fortement contribué au 
lancement de la démarche prospective « Eure-et-Loir 2040 ».

■ �LA CRÉATION D’UN TABLEAU DE BORD DYNAMIQUE DES INDICATEURS DES COLLÈGES 

Afin d’accompagner la Direction de l’éducation dans la refonte de ses 
indicateurs de suivi des collèges (jusque-là synthétisés au sein de fiches 
spécifiques à chaque établissement réalisées sous Excel), l’observatoire a 
élaboré un tableau de bord dynamique via une interface web intuitive. Ce 
nouvel outil permet une vue d’informations et de données géographiques 
pour la prise de décisions à l’échelle de chacun des 39 établissements du 
département, de visualiser des évolutions (effectifs, moyens financiers…), 
ceci au travers d’éléments configurables tels que des cartographies dyna-
miques, des histogrammes, des diagrammes, ou des indicateurs bruts. 
La co-construction de l’outil avec la Direction de l’éducation a permis 
d’aboutir à une solution facilement appropriable (un filtre permet de sélectionner le collège souhaité afin de consulter l’en-
semble des données le concernant) et dont la mise à jour pourra s’effectuer régulièrement au travers d’un fichier Excel.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 3 005 201 € 308 345 € 7,65 €

RECETTES 6 043 260 € 235 926 €
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   Infrastructures routières  
La Direction des infrastructures est une entité dédiée à 
la mobilité des Euréliens, dont l’exercice des missions 
s’articule autour des cinq axes majeurs :
• Aménagement du territoire. Cette mission a pour 
objet d’étudier, concevoir et réaliser les plus impor-
tants aménagements destinés à assurer une desserte 
améliorée du territoire par la définition d’équipements 
favorisant la mobilité, la sécurité, le développement 
économique et la qualité de vie des Euréliens.
• Modernisation du réseau routier. Cet axe permet de 
retenir des opérations ponctuelles de modernisation 
du réseau routier existant par des aménagements de 
dessertes, de sécurisation de carrefours, de recalibrage 
et renforcement de chaussées et reconstruction d’ou-
vrages d’art avec l’objectif d’une amélioration perma-
nente.
• Entretien patrimonial et exploitation du réseau routier. 
C’est ici la mobilité quotidienne des Euréliens qui est 
concernée, mais également la sauvegarde du patrimoine 
routier du Département. Ces interventions regroupent 
l’entretien des couches de roulement, des ouvrages d’art, des équipements de la route, des dépendances du domaine public 
au niveau de l’assainissement routier et des accotements. Enfin, c’est aussi la viabilité permanente du réseau routier qui est 
également garantie dans le cadre de l’exercice des missions de veille menées par les agents départementaux
• Accompagnement des projets territoriaux. Le Département, partenaire des territoires, accompagne par différentes subven-
tions les projets des communes visant notamment à aménager les traverses d’agglomération.
• Assurer la mobilité des services départementaux. Présents sur un département nécessitant d’importants déplacements 
interurbains, les services départementaux doivent disposer d’outils de mobilité modernes, vertueux sur le plan environnemental 
et fiabilisés par un entretien préventif de haut niveau. De même, les équipements techniques sont les outils indispensables à 
l’entretien et l’exploitation du réseau routier qui requièrent une forte expertise mobilisable sans délai.

■ LES CHIFFRES CLÉS

301

S’agissant des ressources humaines, les collaborateurs de la Direction des infrastructures œuvrent au quotidien afin de 
mener à bien l’ensemble des missions.
8 services concourent à ce travail collectif : le Service de maintenance routière (SMR) ; le Service d’ingénierie routière (SIR), 
le Centre d’entretien du matériel (CEM), l’Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructure de la Beauce, l’Agence 
départementale d’ingénierie et d’infrastructure (AD2i) du Drouais-Thymerais, l’ AD2i du Dunois, l’ AD2i du Pays Chartrain, 
l’ AD2i du Perche.
Soit 301 agents au sein de la Direction des infrastructures.

38

Le budget d’investissement voté à 
l’issue du budget supplémentaire 
à hauteur de 38 millions d’euros au 
cours de l’exercice budgétaire 2021 
en investissement a été réalisé à 
hauteur de 98,1 %.

420

Ce sont 420 km de routes dépar-
tementales qui ont fait l’objet d’un 
entretien de la couche de roule-
ment, favorisé par l’action combinée 
de programmation du SMR et d’exé-
cution par les AD2i.

405 000

Sur le volet revêtement routier, ce 
sont 405 000 m² d’enduits qui ont 
été appliqués au cours de l’année 
2021. L’organisation déployée a 
permis de démontrer la pertinence 
de cette activité et du potentiel.

Reconstruction du pont de Senainville à Coltainville
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

La dynamique d’investissement ayant été maintenue, les opérations phares d’aménagement du territoire ont été lancées ou 
poursuivies, notamment la première tranche de la déviation de Châteauneuf-en-Thymerais.

Dans le même esprit, la volonté de poursuivre l’amélioration du réseau a conduit et faire aboutir les études suivantes :
• Déviation de Nogent-le-Roi – Tranche n°2 Phase N°2 (finalisation de l’étude de franchissement de la vallée de l’Eure)
• Déviation de Janville – Le Puiset
• Déviation de Hanches – Épernon (études préalables à l’enquête publique)
• Barreau de liaison de Bû (desserte collège)
• Barreau de liaison de Tremblay-les-Villages
• Barreau de liaison de Rouvray-Saint-Florentin (études préalables à l’enquête publique)

Ce fut aussi une année ayant permis d’engager l’étude prospective « Route 2021 », ayant pour vocation de se projeter sur 
la route eurélienne à vingt ans, en y intégrant les nouvelles mobilités et en proposant des réponses aux préoccupations déjà 
présentes, notamment par l’adoption pour la fin 2022 d’un nouveau schéma directeur, comportant notamment le volet schéma 
poids lourds.

Pour conclure, ce haut niveau d’activité de la Direction des infrastructures est le fruit d’une forte mobilisation de ses équipes, 
ces dernières s’étant notamment pour partie renforcées et étant appelées à l’être encore au regard des enjeux de demain.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 6 425 751 € 38 178 271 € 102,96 €

RECETTES 1 568 678 € 1 828 981 €

Travaux de la tranche n°1 de la déviation de Châteauneuf-en-Thymerais (Juillet 2021)
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   Aménagement  

La Direction de l’aménagement regroupe les services du foncier et de l’archéologie préventive. Elle a pour mission principale de 
piloter et d’accompagner les opérations d’aménagement d’importance pour le Département et de contribuer à la coordination 
et à la réalisation des projets portés par la Collectivité. 

Le Service foncier acquiert, vend, échange et gère l’ensemble des parcelles du Département. Il intervient ainsi pour les phases 
de négociation, de réalisation des actes et de publication aux hypothèques pour la totalité du foncier nécessaire aux projets 
départementaux. Il assure le suivi des opérations d’aménagement foncier et apporte un appui technique et administratif pour 
la préparation et le suivi des acquisitions ou des ventes foncières réalisées par les communes ou les intercommunalités.

Le Service de l’archéologie préventive réalise les diagnostics dans le cadre de projets d’aménagement de la Collectivité en appor-
tant de la souplesse dans la réalisation des projets et en réduisant les délais d’intervention entre la prescription et l’intervention. 
Il réalise également pour le Département les fouilles des vestiges archéologiques et en assure l’exploitation scientifique.

■ LES CHIFFRES CLÉS

100

Action foncière – 1 Cheffe de 
service, 2 instructeurs fonciers pour 
une centaine d’actes de ventes et 
d’échanges réalisés chaque année.

7 500 HA

Aménagement foncier – 1 Chargé 
d’opérations et 1 responsable admi-
nistratif pour 6 opérations d’amé-
nagement foncier pilotées et 7 500 
hectares remembrés.

3 400 000 €

Aménagement de l’A 154 – 269 
hectares de réserves foncières 
acquises par le Département pour 
ce projet pour 3 400 000 € dépensés.

1/3 

Archéologie préventive – ⅓ des 
diagnostics archéologiques pres-
crits sur le territoire pris en charge 
par le Service départemental pour 
plusieurs dizaines d’hectares.
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

En 2021, la Direction de l’aménagement a poursuivi son action pour la libération des emprises des projets du Département.
Le Service foncier a réalisé près de 100 actes de vente ou d’échanges qui ont été rédigés et instruits sans recours aux notaires, 
permettant ainsi une disponibilité toujours plus rapide du foncier.

En s’appuyant sur ses relations privilégiées avec le monde agricole, le Service foncier, historiquement en charge d’opérations 
d’aménagement foncier, a participé activement à l’optimisation du foncier agricole et a soutenu la filière par la restructura-
tion des espaces cultivés. Ce sont six opérations d’aménagement foncier qui ont été poursuivies et engagées pour une super-
ficie d’un peu plus de 7 500 hectares.

L’État a confirmé en 2021 le projet d’aménagement de l’A 154 avec le lancement de la procédure d’appels d’offres de la conces-
sion. Depuis plusieurs années, le Département a entamé avec le concours de la Société d’aménagement foncier et d’établisse-
ment rural (Safer) du Centre la constitution de réserves foncières qui permettront une libération plus rapide et plus efficace 
des emprises de ce projet en préservant les exploitations agricoles grâce aux opérations d’aménagement foncier engagées. 
L’année 2021 a été l’occasion de compléter ce stock foncier avec l’acquisition de 90 hectares situées dans l’emprise de la future 
autoroute.

Le Service de l’archéologie préventive a bénéficié du renouvellement de son habilitation par les services de l’État pour pouvoir 
réaliser des diagnostics archéologiques et des fouilles archéologiques pour les périodes préhistoriques et protohistoriques. Afin 
de poursuivre ses missions de fouilles pour les périodes historiques, le Service préparera et présentera un dossier complémen-
taire pour les périodes antique, médiévale et moderne permettant de démontrer ses capacités scientifiques et opérationnelles. 
Son intervention en 2021 s’est également poursuivie pour la réalisation de diagnostics archéologiques pour les projets du 
Département mais aussi pour d’autres aménageurs publics et privés (SAEDEL, établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI)).

La Direction de l’aménagement s’est également impliquée dans le déploiement d’une offre d’ingénierie à destination des 
communes. Le Service foncier est ainsi sollicité pour l’accompagnement des communes et EPCI dans le suivi de leurs dossiers 
fonciers.  

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 255 669 € 1 334 021 € 3,67 €

RECETTES 1 649 986 € 273 566 €
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   Partenariats territoriaux   

La Direction des partenariats territoriaux se compose de deux entités : le Service d’appui aux territoires (SAT) et la Cellule  
« Europe et partenariats ».

Le SAT a pour mission la gestion administrative et financière de toutes les aides départementales attribuées aux communes 
dans le cadre de procédures dématérialisées : Fonds départemental d’investissement (FDI), les Monuments historiques, l’eau 
potable et la biodiversité. Le Service est également le guichet unique des associations pour les demandes de subventions.

La Cellule « Europe et partenariats » assure la mobilisation des financements européens, nationaux et régionaux pour accom-
pagner les projets et/ou les politiques portés par le Département. Elle mobilise le Fonds social européen (FSE) qui permet de 
cofinancer les actions en faveur des demandeurs d’emploi (bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA)  notamment) . Le 
Département a le statut d’organisme intermédiaire pour la gestion de ce fonds. 

Elle intervient aussi sur le développement des circuits courts, axe central de la politique agricole du Département, qui vise à 
structurer une filière d’approvisionnement de la restauration collective en lien avec l’achat local. 

Enfin, cette cellule a en charge l’animation du dispositif « Action Bourgs-Centres en Eure-et-Loir ». Cette démarche impulsée 
par le Département en direction des communes pôles de centralité s’inscrit dans un partenariat avec l’État, la Région et la 
Banque des territoires.

■ LES CHIFFRES CLÉS

2 200

Service d’appui aux territoires :  
1 chef de service, 1 adjointe au chef 
de service, 2 instructeurs adminis-
tratifs, 5 assistants administratifs, 
soit au total : 8,7 ETP*.  
Activités : 1 000 dossiers nouveaux 
par an dans la cadre du FDI et 1 200 
dossiers annuels au titre des asso-
ciations

17,6 MILLIONS

Europe et partenariats : gestion 
subvention globale FSE : 1,8 ETP*. 
Autres recherches et suivis des 
financements : 0,2 ETP*. 
Enveloppe FSE 2018-2021 gérée 
par le Département en tant qu’or-
ganisme intermédiaire : 2,720 € 
Enveloppe convention Région-
Département 2015 - 2021 : 17,6 
millions d’euros.

11,8 TONNES

Circuits courts : 1 ETP*. 
Activités : gestion de la plateforme 
Agrilocal28.  
Indicateurs depuis 2018 : 74 
acheteurs publics, 110 fournis-
seurs inscrits pour 11,8 tonnes de 
marchandises vendues, soit 54 874 €. 
9 dossiers financés au titre de la 
mesure 4.2.2 du FEADER*.

33

« Actions Bourgs-Centres en Eure-et-Loir » : ETP* : 1,6. Activités : 33 communes concernées par la démarche. 23 communes 
engagées soit dans des études globales de revitalisation ou thématiques, soit dans l’élaboration de protocole d’accord et 
des programmations pluriannuelles et partenariales et 10 communes qui doivent encore s’inscrire dans la démarche (réali-
sation des études globales de revitalisation).

* équivalent temps plein ; Fonds européen agricole pour le développement rural
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

En 2021, la démarche « Bourgs-Centres » s’est poursuivie 
avec huit conventions territoriales finalisées, et cinq proto-
coles d’accord signés. Concernant les études, sept communes 
ont lancé des études globales de revitalisation, et quatre des 
études complémentaires thématiques. En termes de perspec-
tive, en 2022, la démarche « Bourgs-Centres » en lien avec les 
partenaires du dispositif (État, Région, Département et Banque 
des territoires) devrait faire l’objet d’adaptations afin d’intégrer 
dans cette politique les dix communes restantes.

Concernant le Fonds départemental d’investissement (FDI), les 
demandes pour les aides des communes restent importantes. 
Elles permettent la réalisation effective de nombreux projets.  
En 2021, l’enveloppe globale dédiée au FDI a été augmentée de 
850 000 € afin d’accompagner le plan de relance et soutenir 
l’investissement local. En 2021, 1 083 projets ont été instruits.  
Les enveloppes financières suivantes ont été votées : Enveloppes cantonales : 8 000 000 € (consommées à 99%) ; Projets struc-
turants : 3 000 000 € (99 % consommés) ; Produits des amendes de police (crédits État) : 832 080 € (94 % engagés). À noter 
qu’en 2022, une réflexion sur les dispositifs d’aides en direction des communes sera menée afin de les adapter et de définir une 
nouvelle articulation entre le FDI et d’autres dispositifs d’intervention de la Collectivité (biodiversité, Monuments historiques, 
églises, petits patrimoines).

Pour les circuits courts, l’enjeu est de créer et/ou rendre opérationnels les outils et démarches qui permettent le dévelop-
pement effectif des circuits courts. Les actions suivantes ont été menées : information et formation dans les collèges auprès 
des chefs de cuisine, des gestionnaires et des élus communaux, organisation de la semaine « Au pré de l’assiette » du 11 au 15 
octobre 2021 dans les établissements engagés qui proposent des repas locaux, travail sur les marchés alimentaires afin d’opti-
miser l’utilisation d’Agrilocal28 par les producteurs locaux, animation et participation au niveau départemental à une instance 
de coordination et d’information entre les projets alimentaires de territoires.

Concernant le Fonds social européen (FSE), 2021 a été une année de césure entre deux programmations (2014-2020 et 2021-
2027). Toutefois, le Conseil départemental, en tant qu’organisme intermédiaire, a pu mobiliser des crédits sur cinq opérations 
d’insertion par l’activité économique portées par des structures externes (221 000 €) et sur le dispositif Boostemploi (150 000 €). 
Les bilans et contrôles des dossiers des années antérieures ont permis le remboursement de 542 500 €. 

Des crédits complémentaires liées à la crise sanitaire (539 000 €) ont été mis à disposition en fin d’année pour renforcer les 
dispositifs actuels pour l’année 2022 en co-finançant les postes des agents mettant en œuvre les plateformes RSA et les actions 
Boostemploi soit neuf équivalent temps plein (ETP).

La mise en place de la programmation 2021-2027 connait un retard et le calendrier initial est décalé. Les négociations des 
États-membres de l’Union européenne avec la Commission et l’adoption du Programme national FSE+ n’étaient toujours pas 
consolidées en fin d’année. Ce décalage pourra avoir un impact pour l’année 2022.    

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 3 081 689 € 16 457 498 € 45,10 €

RECETTES 1 126 734 € 464 025 €
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Solidarités 
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   Enfance et famille  
Devenir parents ou être parents n’est pas toujours simple. 
C’est pourquoi, la Direction de l’enfance et de la famille, avec le 
concours des  Maisons départementales des solidarités et de la 
citoyenneté, accompagne et soutient les familles et les enfants 
dans des domaines extrêmement variés : accueil des jeunes 
enfants, protection maternelle et infantile (PMI), adoption, 
prévention et protection de l’enfance en danger. Sa priorité est 
de renforcer des actions de prévention pour anticiper la dégra-
dation des situations familiales difficiles.

Le service de la PMI favorise l’accès équitable à des soins de 
santé primaire (prévention et dépistage dans les domaines de la 
contraception, du suivi des grossesses, de la pédiatrie du jeune 
enfant, des bilans de santé en écoles maternelles) de tous les 
Euréliens, et contribue à l’accompagnement sanitaire et médi-
co-social des plus précaires. Ses modes d’intervention s’exercent en consultations médicales infantiles, en permanences sur 
les territoires, en visites à domicile et dans les écoles maternelles et ce, en lien étroit avec les établissements de santé. Il exerce 
également des missions relatives aux modes de garde du jeune enfant.

Le service de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) a une compétence globale de prévention auprès des familles et de soutien dans 
les difficultés éducatives qu’elles peuvent rencontrer. Il propose des interventions adaptées à chaque situation. Il recueille, 
traite et évalue les informations préoccupantes relatives aux enfants en danger ou en risque de danger. Il est chargé d’assurer 
la protection des mineurs ou jeunes majeurs sur son territoire, et à ce titre, organise l’accueil des enfants quand une séparation 
avec leur famille est nécessaire. Au travers de la cellule placement familial, il coordonne les assistants familiaux.

■ LES CHIFFRES CLÉS

597   
ENTRETIENS PRÉNATAUX 

PRÉCOCES DE LA GROSSESSE

Réalisés à partir du quatrième mois 
de grossesse, sans prescription 
médicale. C’est un temps d’échange 
et d’écoute avec une sage-femme, 
afin de répondre aux questions au 
sujet de la grossesse, de la nais-
sance et de l’accueil du bébé (obli-
gatoire depuis le 1er mai 2020).

4 041   
VISITES À DOMICILE 

D’INFIRMIÈRES-PUÉRICULTRICES

Informer et conseiller sur l’allaite-
ment, le développement de l’enfant, 
l’éveil, l’alimentation, les soins, les 
différents modes de garde, pesée 
de bébé : la PMI prodigue tout 
conseil utile, notamment si un suivi 
spécialisé, ou un soutien renforcé 
est nécessaire.

90 %  
DES ENFANTS VUS EN BILANS DE 
SANTÉ EN ÉCOLES MATERNELLES

La PMI organise un bilan de santé 
pour tous les enfants de 3 à 4 ans : 
statut vaccinal, évaluation de la crois-
sance, du développement psycho-
moteur, dépistage des troubles vue/
audition, alimentation, sommeil… 
tous les aspects de la vie de l’enfant 
peuvent être abordés.

1 154   
ENFANTS CONFIÉS À L’ASE

Le Département a diversifié les 
modes de prise en charge des 
enfants afin de répondre de 
manière adaptée aux besoins des 
enfants bénéficiant d’une mesure. 
Pour exemple, la mise en place du 
PEAD (placement éducatif à domi-
cile). 

1 009  
INFORMATIONS 

PRÉOCCUPANTES ÉVALUÉES

Le service de l’ASE recueille, traite 
et évalue les informations préoc-
cupantes relatives aux enfants en 
danger ou en risque de danger. 

71  
DOSSIERS ÉTUDIÉS EN CESSEC* 

La CESSEC examine tous les ans 
la situation des enfants confiés à 
l’ASE depuis plus d’un an, lorsqu’il 
existe un risque de délaissement 
parental ou lorsque le statut juri-
dique de l’enfant paraît inadapté à 
ses besoins. 

* commission d’examen de la situation et du statut des enfants confiés
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

En 2021, le Département s’est engagé dans la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance (SNPPE) avec la 
signature d’une convention avec l’État et l’Agence régionale de santé (ARS)afin d’améliorer nos dispositifs et nos modes d’ac-
compagnement des enfants et des parents, suivant deux axes stratégiques :
1°) Agir sur la prévention précoce. À travers, notamment, les actions de PMI pour éviter la détérioration des situations et accom-
pagner les parents dans leurs compétences parentales ; 
2°) Sécuriser les parcours de l’enfant lorsqu’il est pris en charge par l’ASE à travers une offre de service diversifiée, un accom-
pagnement renforcé tant des enfants que des parents.

Les actions mises en œuvre en 2021 :
• Actions de prévention précoce au plus près des bénéficiaires : augmentation des entretiens prénataux précoces, des visites 
à domicile des sages-femmes, renforcement des visites des infirmières-puéricultrices auprès des familles, des bilans de santé 
en écoles maternelles : recrutement d’une puéricultrice et d’une auxiliaire de puériculture début 2022.
• Renforcement des moyens de la Cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) en matière de réception et quali-
fication des informations entrantes et décisions suite à évaluation : recrutement d’un travailleur social en avril 2022. 
• Systématisation d’un volet « maîtrise des risques » dans les schémas départementaux incluant un plan de contrôle des établis-
sements et services.
• Garantir l’accompagnement de tous les enfants protégés en situation de handicap, ou souffrant de troubles pluriels : signa-
ture d’une convention permettant de renforcer l’équipe mobile « comportements défis » du Centre hospitalier de Chartres.
• Soutenir la diversification de l’offre en matière de protection de l’enfance : création de cinq places pour favoriser l’accueil des 
fratries à SOS Villages d’enfants, et création de vingt places de mesures SERAD (Service éducatif renforcé à domicile).
• Renforcement de l’Observatoire départemental de la protection de l’enfance (ODPE) : recrutement d’un chargé de mission en 
avril 2022.

Les perspectives pour 2022 :
• Développement de la prévention, dans le cadre de la SNPPE, avec l’atteinte d’objectifs de santé publique, en faveur des 
femmes enceintes et des jeunes enfants (familles vulnérables ou non).
• Diversification de l’offre en matière de protection de l’enfance avec le renforcement du PEAD (+12 places) et de l’accueil de 
jour (+12 places)
• Co-construction avec l’ARS et la Maison départementale de l’autonomie (MDA) de réponses pour le public ayant des besoins 
sur le plan éducatif et pour les soins.
• Adaptation de la PMI face à la disparition prévue des médecins de PMI, avec le développement des délégations de compé-
tences et les partenariats à nouer.
• Réflexion quant à la fusion éventuelle de la santé scolaire et le service PMI (Loi 3DS).
• Tenue d’une première assemblée plénière de l’ODPE en juin 2022.
• Relancer la dynamique autour du schéma départemental de prévention et de protection de l’enfance.

■ UN SITE INTERNET DÉDIÉ AUX ASSISTANTS FAMILIAUX 

Face au besoin croissant d’accueil, et soucieux de mettre en lumière ce métier passionnant, le Conseil départemental  
d’Eure-et -Loir a créé un site dédié au métier d’assistant familial. À travers ce site Internet, le Conseil départemental poursuit 
un double objectif : faire découvrir un métier méconnu, et mieux informer sur les démarches pour devenir assistant familial. 

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 58 808 974 € 1 229 € 135,75 €

RECETTES 1 382 694 € 0 €
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   Centre départemental de l’enfance et de la famille

En 2020-2021, le CDEF a été à l’initiative de nouveaux projets étoffant le plateau 
technique à destination des enfants et des familles : ouverture d’un internat de 
30 jeunes MNA sur le site de La Saussaye (convention de mise à disposition) et 
expérimentation d’un service de 12 mesures PEAD, le Département ayant reçu son 
habilitation en 2021. 

Parallèlement, le CDEF a fait l’objet d’une réhabilitation d’ampleur qui a touché 
à sa fin en 2021 avec la réhabilitation des deux derniers bâtiments (groupes 
Tepee et Oasis) et du bâtiment administratif. Les investissements 2021 ont été de  
643 000€ afin de renouveler et adapter le matériel aux exigences de l’accompa-
gnement des enfants. 

La crise sanitaire a par ailleurs fortement impacté les pratiques et organisation 
des missions du CDEF qui est toutefois parvenu à honorer ses trois missions prin-
cipales (accueil d’urgence, le taux d’occupation maintenu à 85% ; accueil des 
MNA, le taux d’occupation à 85% compte-tenu de la baisse des arrivées ; accom-
pagnement des familles par la MAPE (taux d’occupation de 78%) et suivis à  
domicile (91%).)

En 2021, le CDEF a également travaillé sur la mise en œuvre des outils de la loi 
2002-2, sur la mise en place des protocoles réglementaires (protocole particulier 
de mise en Sureté du CDEF, protocole d’archivage du CDEF) ainsi que le dévelop-
pement de pratiques éducatives innovantes autour du média animal.

■ LES CHIFFRES CLÉS

195

enfants et adolescents âgés de 0 
à 18 ans accueillis au CDEF dans le 
cadre de sa mission principale, l’ac-
cueil d’urgence

79

familles suivies à leur domicile par 
le CDEF, dans l’objectif d’un soutien 
des compétences parentales afin 
d’éviter un placement de l’enfant

57

nouveaux agents recrutés en 2021 
(filières administratives, socio-édu-
cative et technique) sur les 200 
agents du  CDEF...

Le Centre départemental de l’enfance et de la famille (CDEF) constitue un dispositif d’accueil d’urgence pour les enfants âgés 
de 0 à 18 ans, accompagnés par le service de l’Aide sociale à l’enfance du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir, dans un cadre 
judiciaire ou administratif. 

Il est composé d’un établissement principal à Champhol et de services sur le territoire eurélien comprenant 154 places d’hé-
bergement et 62 suivis à domicile : le Pôle petite enfance : accueil en urgence d’enfants de 0 à 6 ans (internat ou placement 
chez des assistants familiaux) ; le Pôle enfance adolescence composé des quatre groupes de vie par tranches d’âge de 6 à 18 
ans (accueil d’urgence en internat) ; la Maison d’accueil parents enfants  (MAPE) composée du centre maternel et du centre 
parental : accueil et soutien des mères mineures et enceintes et/ou avec enfants de moins de 3 ans et des parents d’enfants 
de moins de 3 ans dans leur parentalité (internat ou appartements) ; le Pôle Mineurs non accompagnés (MNA) composé d’un 
dispositif Appart’MNA, d’un site satellite mis à disposition du Département pour l’accueil en internat et d’un service accompa-
gnant les familles solidaires ; un Service éducatif renforcé à domicile qui accompagne des familles en difficultés et des place-
ments éducatif à domicile (PEAD).

■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

Instant de vie au Jardin d’enfants 
(groupe de dix enfants âgés de 3 à 6 ans)
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   Inclusion numérique 

Par délibération adoptée à l’unanimité par l’Assemblée départementale le 16 juillet 2021, le recrutement de dix « Conseillers 
numériques France Services » a été acté. Ces postes sont éligibles à un co-financement par l’État dans le cadre du Plan de 
relance à raison de 50 000 euros maximum par poste. 

À l’automne 2021, ces conseillers numériques ont pris leurs fonctions et ont suivi une formation obligatoire de 105 à 305 heures 
leur apportant les bases fondamentales de ce qui est devenu un métier à part entière. 

Répartis par binômes, les dix conseillers numériques (cinq hommes et cinq femmes) ont intégré la Mission inclusion numérique 
et pris leurs fonctions au sein des Maisons départementales des solidarités et de la citoyenneté (MDSC) qui maille le territoire 
eurélien. En plus d’y assurer des permanences ils interviennent dans les Espaces France Services, les Espaces Cyber Emploi, 
ainsi que sur rendez-vous individuels ou via des ateliers collectifs, qui sont privilégiés. 

Ils peuvent ainsi accompagner tout Eurélien sur la découverte et la prise en main d’un smartphone ou d’un ordinateur, l’accom-
pagnement aux démarches administratives, la recherche d’emploi, la découverte du bon usage des réseaux sociaux, l’utilisa-
tion des outils de bureautique ou de visio-conférence. Leurs missions intègrent aussi un volet préventif sur les risques du web 
(harcèlement, escroqueries, désinformation). Un programme global de formation a ainsi été constitué. 

Les conseillers numériques s’adressent à tous les publics, et en particulier ceux des services sociaux et médico-sociaux du 
Conseil départemental.

■ LES CHIFFRES CLÉS

2 ANS

C’est la durée du contrat des 
conseillers numériques, ce qui 
suppose d’anticiper la réflexion 
sur l’éventuelle pérennisation de la 
mission

24

5 MDSC + 19 Espaces Cyber Emploi 
= 24 lieux de permanences, 
auxquels pourraient s’ajouter 
certains centres-bourgs qui ne 
sont pas encore desservis

32

ateliers différents sont proposés 
aux publics selon 6 thèmes dont 
« Découvrir le numérique »,  
« Faire ses démarches en ligne »,  
« S’informer » ou « Communiquer »

Le numérique s’est imposé dans les domaines de l’information, de la consommation, de la vie administrative, des loisirs, de la 
culture, de la vie personnelle et familiale et de l’emploi. Il y apporte de la rapidité et de la fluidité, mais ces potentialités ne se 
réalisent pas pour tous. Plus de 17 % de la population française serait ainsi en situation d’illectronisme. 

Or, se concentrent là des questions qui dépassent la sphère personnelle et appartiennent au collectif. 

Dès lors, la puissance publique est légitime à prendre en charge des dispositifs d’accompagnement au numérique. De la même 
façon que le Conseil départemental a fait preuve de volontarisme dans le déploiement du THD, il faut désormais doubler cet 
effort sur le domaine de la médiation. C’est le rôle des conseillers numériques.

■ LE BILAN DE L’ANNÉE 
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   Insertion par l’activité et interventions sociales  
La Direction de l’insertion par l’activité et des interventions 
sociales (DIAIS) est responsable de la mise en œuvre de deux 
politiques sociales majeures : l’insertion des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active - RSA (Service de l’insertion par l’ac-
tivité) et l’accompagnement social des publics en situation de 
fragilité et/ou d’exclusion (Service de l’action sociale).

À ce titre, le Service de l’insertion par l’activité (SIA), assure la 
gestion du dispositif du RSA en Eure-et-Loir. Il a la charge de la 
gestion de l’allocation et de la mise en œuvre et de l’animation 
de l’ensemble des dispositifs qui ont vocation à favoriser l’inser-
tion des bénéficiaires. Dans ce cadre il est garant, en lien avec 
les équipes des Maisons départementales de la solidarité et de 
la citoyenneté (MDSC) et les partenaires institutionnels (Pôle 
emploi, Caisse d’allocations familiales (CAF), Conseil régional…), 
de l’ouverture des droits des usagers, de leur orientation et de la 
mise en œuvre de parcours d’accompagnement dynamiques d’insertion vers l’emploi.

Le Service de l’action sociale (SAS), quant à lui, est garant de la mise en œuvre par les MDSC dans les territoires de l’accom-
pagnement des personnes et familles euréliennes qui rencontrent des difficultés dans leur quotidien. Cet accompagnement 
s’exerce à travers 24 missions qui peuvent concerner des problématiques d’ordre social, budgétaire, familial, de santé et d’in-
sertion. Le SAS assure également le fonctionnement du Fonds de solidarité logement (FSL). Ce dispositif, à travers ses trois 
volets (logement, énergie et eau), permet de venir en aide aux Euréliens qui rencontrent des difficultés pour payer les dépenses 
liées à leur logement (cautions, loyers, factures...). Enfin, il assure le pilotage et le fonctionnement du dispositif des intervenants 
sociaux en gendarmerie.

■ LES CHIFFRES CLÉS

8 605  
DE FOYERS BÉNÉFICIAIRES  

DU RSA 

Après avoir culminé à 9 259 en 
raison des conséquences de la 
crise sanitaire COVID, ce chiffre 
est revenu à un niveau proche de 
2018. 

54 MILLIONS D’EUROS   
DÉPENSÉS EN 2021  

AU TITRE DE L’ALLOCATION RSA

Ce poste de dépenses a été maîtrisé en 2021. La sortie progressive de la crise 
sanitaire a permis d’organiser la reprise des procédures d’orientation, d’accom-
pagnement et de sanction. Par ailleurs la reprise économique a favorisé l’accès 
à l’emploi des bénéficiaires du RSA.

25 283  
FOYERS EURÉLIENS 

ont été accompagnés par le Service 
de l’action sociale en 2021. Ce chiffre 
représente 13,79 % de la totalité des 
foyers euréliens.  

4 190  
DEMANDES DE FSL

ont été instruites en 2021 et 2,2 
millions d’euros dépensés en 2021. 
Par ailleurs le Département a égale-
ment pris en compte une dépense 
de 377 100 euros au titre des moyens 
de fonctionnement du FSL. 

1 070 SAISINES TRAITÉES  
PAR LES INTERVENANTS 

SOCIAUX EN GENDARMERIE

couvrant 224 communes euré-
liennes (soit +12 % par rapport à 
2020). 
Sur ces 1 070 saisines, 332 
concernent une situation de 
violence conjugale, soit une 
augmentation de +16 % entre 
2020 et 2021.

* au 31 décembre 2021
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

Territorialisation des missions de la DIAIS – L’année 2021 a été consacrée pour partie au travail préparatoire de partage de 
missions entre la DIAIS et les MDSC dans le but d’agir plus en en proximité avec les territoires dans l’intérêt des usagers et 
des partenaires. Pour chacun des deux services de la DIAIS, des réunions techniques ont été organisées afin de déterminer 
les procédures à territorialiser. L’objectif de la démarche était, chaque fois que cela est possible, de rapprocher la prise de 
décision des territoires et de fluidifier les conditions de sa mise en œuvre. 
Convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et l’accès à l’emploi (CALPAE) – L’État et le Conseil départemental ont 
conclu la CALPAE en 2019 pour une durée de trois ans afin de co-financer des actions innovantes pour renforcer les dispo-
sitifs locaux d’accompagnement des personnes en situation d’exclusion et/ou de précarité. L’année 2021 a été marquée  par 
la rédaction du rapport d’exécution des actions 2020 qui a conclu à un bilan positif. En effet, le Département a respecté ses 
engagements en portant les 19 actions qui étaient prévues et justifié auprès de l’État du financement de celles-ci, soit 1 553 
391 euros. D’autre part, le programme d’action 2021 a également été arrêté. Pour la dernière année d’exécution de la CALPAE, 
18 actions sont prévues pour un montant total de 1 543 816 euros dans de nombreux domaines.
Diagnostic partagé Pôle emploi (PE) et Service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE) – Pôle emploi et le Département 
ont pris l’initiative de lancer en 2021 une démarche de rapprochement et de mise en commun de leurs compétences afin de 
renforcer leurs capacités d’accompagnement des usagers vers l’emploi. De janvier à mai, plusieurs groupes de travail ont 
associé des collaborateurs de deux institutions afin de réaliser un diagnostic territorial partagé pour permettre d’organiser 
au niveau de chaque MDSC des instances de pilotage conjointe et de nouvelles actions communes visant à favoriser l’accès 
à l’emploi au niveau local. Cette première expérience a permis de nourrir la réflexion pour amener le Conseil départemental 
à répondre à l’appel à manifestation d’intérêt de l’État sur le SPIE en octobre. Sa candidature a été retenue, l’année 2022 en 
verra la concrétisation.
Accompagnement global – Une convention trisannuelle a été conclue qui permet à un conseiller dédié de Pôle emploi et un 
travailleur social du Département d’intervenir en binôme auprès des demandeurs d’emploi. Sur l’année 2021, 720 deman-
deurs d’emploi ont bénéficié de cet accompagnement en binôme avec un taux de 51 % de sorties positives du dispositif dont 
26% pour un emploi durable.
Aidants connect – Il s’agit d’un service public numérique gratuit mis à disposition par l’Agence nationale de la cohésion des 
territoires (ANCT) qui permet à des aidants professionnels de réaliser des démarches administratives à la place d’un usager 
et ce, de façon sécurisée. 36 agents du Service de l’action sociale ont été formés et habilités « Aidants connect » pour aider 
les ménages dans leurs démarches numériques. 
SLIME et FAME 28 – Grâce au Service local d’intervention pour la maitrise de l’énergie (SLIME28), le FSL du Conseil départe-
mental réalise des actions de lutte contre la précarité énergétique sous forme de diagnostiques sociotechniques au domicile 
des ménages. Un fonds d’aide à la maîtrise de l’énergie (FAME28) complète les interventions du SLIME28. 80 ménages ont 
bénéficié d’un diagnostic en 2021 (principalement domiciliés dans des communes rurales). 428 ménages ont été repérés par 
les donneurs d’alertes et les membres des commissions. Le FSL a dépensé près de 13 000 € dans le cadre du FAME28, ce qui 
a aidé 25 foyers a réalisés des travaux d’amélioration énergétique. 

■ �DÉMARRAGE DE LA MÉTHODE ACOR POUR ACCOMPAGNEMENT RENFORCÉ  
DES BÉNÉFICIAIRES DU RSA VERS L’EMPLOI 

En 2021, le Conseil départemental a souhaité expérimenter une nouvelle modalité d’accompagnement des bénéficiaires du 
RSA les plus proches de l’emploi (méthode Acor). L’objectif est de partir des souhaits et des compétences des usagers pour 
prospecter des offres d’emploi correspondantes dans un environnement géographique proche de leur domicile. Les usagers 
sont ainsi replacés au centre de la démarche et les offres d’emploi qui leur sont faites sont en adéquation avec leurs capa-
cités. Du côté de l’employeur, cette méthode permet de présenter dans un délai très courts, généralement dans la semaine, 
des candidats dont le profil est a priori adapté. Cette approche, initialement développée par une association d’insertion, a été 
sélectionnée par l’Agence nouvelle des solidarités actives (ANSA) dans le cadre d’un appel à projet national. Cette action expé-
rimentale, mise en œuvre en régie par le Conseil départemental fin 2021, et co-financée par l’État dans le cadre de la CALPAE, a 
donné des résultats encourageants : 54 usagers ont bénéficié de cet accompagnement, dont 13 ont retrouvé un emploi et 9 sont 
toujours en suivi pour pérenniser leur emploi.
Le Département a donc souhaité prolonger cette action qui aura vocation à s’intégrer dans le SPIE. Il a été décidé de mobiliser 
à nouveau les crédits de la CALPAE pour recruter trois chargés de relation entreprises qui auront vocation à couvrir l’ensemble 
du territoire.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 58 901 341 € 352 869 € 136,77 €

RECETTES 30 015 958 € 249 500 €
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   Personnes âgées   
La Direction de l’autonomie définit l’offre médico-sociale et de 
l’accompagnement des établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (Ehpad), des résidences auto-
nomie et des services d’aide et d’accompagnement à domicile 
(Saad), au regard des besoins des Euréliens et des objectifs 
définis par le schéma départemental de l’autonomie. Grâce à 
son guichet unique : la Maison départementale de l’autonomie 
(MDA), elle assure l’information, l’orientation, l’accompagne-
ment et le traitement des demandes d’évaluation de la perte 
d’autonomie et des besoins à compenser.

Ses missions portent notamment sur : 
• La déclinaison des axes de transformation de l’offre médi-
co-sociale, en particulier pour faciliter le maintien à domicile.
• La détermination de la politique de programmation et de 
modernisation des établissements médico-sociaux.
• La mise en œuvre de la contractualisation (Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens : CPOM) avec les Ehpad.
• L’accompagnement des porteurs de projet d’habitats partagés (inclusifs).
• L’instruction des demandes d’aide sociale à l’hébergement (ASH) des personnes âgées ainsi que de l’allocation personnalisée 
d’autonomie (APA), puis le versement des prestations correspondantes aux bénéficiaires.
• La gestion de la Conférence des financeurs de la prévention et de la perte d’autonomie et de l’habitat inclusif qui met en œuvre 
un programme coordonné de prévention de la perte d’autonomie à destination des personnes âgées de plus de 60 ans (actions 
collectives, aides techniques) et coordonne un programme en faveur de l’habitat inclusif et de l’aide aux aidants.

■ LES CHIFFRES CLÉS

5 456 BÉNÉFICIAIRES  
DE L’APA À DOMICILE*

Cette aide contribue aux dépenses 
pour continuer à vivre à domi-
cile malgré la perte d’autonomie : 
intervenants au domicile (aide à la 
personne, ménage…), matériels à 
usage unique, barres d’appui, de 
services (téléassistance, portage de 
repas…) ou d’accueil temporaire en 
établissement.

89 ÉTABLISSEMENTS  
ET SERVICES

Le Conseil départemental accom-
pagne, finance, conseille et contrôle 
43 Ehpad, 2 Ehpa, 4 unités de soins 
de longue durée, 8 résidences auto-
nomie, 38 Saad, accueillant ou 
intervenant auprès des personnes 
vieillissantes.

52 PROJETS  
RETENUS DANS LE CADRE  

DU PROGRAMME  
DE PRÉVENTION DE LA PERTE 

D’AUTONOMIE

en 2021, la conférence des  
financeurs pilotée par le Conseil 
départemental a retenu 52 projets 
relatifs à la prévention de la perte 
d’autonomie dont 10 à destination 
des aidants et 10 à destination des 
EHPAD.

3,5 MOIS

Il s’agit du délai moyen de trai-
tement entre la réception de la 
demande par les services départe-
mentaux et la notification du droit.

419 BÉNÉFICIAIRES  
DE L’ASH*

qui permet de prendre en charge 
tout ou partie des frais liés à l’hé-
bergement des personnes âgées 
qui ne disposent pas des ressources 
suffisantes.

* au 31 décembre 2021
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

Après une année 2020 très perturbée par la Covid 19, les Ehpad et les Saad ont retrouvé petit à petit une activité se rappro-
chant de la normale. Du côté des Ehpad, les équipes de direction, moins fortement sollicitées par la gestion de crise, ont pu 
se remobiliser sur les projets de restructuration ou de reconstruction (en particulier à Brezolles, Courville-sur-Eure, Chartres 
métropole, Lèves). Le Département a donc pu reprendre de manière plus appuyée son accompagnement et ses conseils en 
matière financière, tarifaire et bâtimentaire pour parvenir à des projets répondant aux besoins de la population à des tarifs les 
plus accessibles possibles. En 2021, un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens a été signé avec huit Ehpad. 

Dans la continuité du dispositif mis en œuvre en 2020, le Conseil départemental a poursuivi des échanges très réguliers avec 
les services à domicile afin d’apporter des informations sur les évolutions réglementaires et rendre plus aisé le fonctionnement 
avec les services départementaux. Parmi ces évolutions, les salariés des services à domicile relevant de la Convention collective 
nationale de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services ont bénéficié à compter du mois d’octobre 
2021 d’une revalorisation salariale (avenant 43) prise en charge par le Département pour un montant proche de 850 000€.

D’un point de vue très transversal aux politiques de l’autonomie, le Conseil départemental et la MDA ont négocié et signé une 
feuille de route pluriannuelle (2021-2024) avec la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA). Elle porte notamment 
sur l’amélioration de la qualité et sur la facilitation de la relation avec les personnes, sur l’accompagnement du parcours des 
personnes et l’adaptation de l’offre, la prévention de la perte d’autonomie et le renforcement du soutien aux proches aidants. Ces 
axes recoupent, par exemple, l’amélioration des conditions d’accueil, le renforcement de l’exercice des droits des personnes, 
le pilotage de l’offre médico-sociale et des parcours, le développement de l’habitat inclusif et partagé, le développement ou le 
perfectionnement des systèmes d’information.

■ LA SIMPLIFICATION DE L’ACCÈS À L’APA À DOMICILE 

Dans l’objectif de refonder la relation avec et pour les Euréliens et concomitamment à la hausse continue du nombre de bénéfi-
ciaires APA à domicile (+15% entre 2018 et 2021), le Département s’est lancé dans un vaste chantier de simplification de l’accès 
à l’APA à domicile avec trois grands objectifs :
1. Réduire les délais de traitement
2. Améliorer la qualité de service rendu à l’usager
3. Optimiser le fonctionnement du service en charge de ces dossiers.
Les premières actions ont permis de diminuer les délais de traitement de 42 jours. Le processus de simplification et d’optimi-
sation va se poursuivre.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 44 738 990 € 0 € 103,27 €

RECETTES 24 017 310 € 220 833 €
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   Personnes handicapées   
La Direction de l’autonomie est chargée de la définition de l’offre 
médico-sociale et de l’accompagnement des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux pour personnes en situa-
tion de handicap (Foyers de vie, Foyers d’hébergement, Foyers 
d’accueil médicalisé (FAM), Services d’accompagnement à la 
vie sociale (SAVS), Services d’accompagnement médico-social 
pour adultes handicapés (SAMSAH). 

À l’instar de l’axe « personnes âgées », la Maison départemen-
tale de l’autonomie (MDA) assure l’information, l’orientation, 
l’accompagnement et le traitement des demandes d’évaluation 
de la perte d’autonomie et des besoins à compenser.

Dans le domaine du handicap, les missions de la Direction 
portent notamment sur : 
• La déclinaison des axes de transformation de l’offre médico-sociale dont le virage domiciliaire ;
• La tarification, l’évaluation et le contrôle des établissements et services médico-sociaux ;
• L’accompagnement des porteurs de projet d’habitats partagés (inclusifs) ;
• L’évaluation des besoins de compensation des enfants en situation de handicap (Allocation d’éducation de l’enfant handicapé 
(AEEH), matériel pédagogique adapté, accompagnants d’élèves en situation de handicap AESH, prestation de compensation du 
handicap (PCH) enfant, orientation en établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS), Carte mobilité inclusion 
(CMI)) qui sera soumise à l’avis de la Commission des droits de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) ;
• L’évaluation des besoins de compensation des adultes en situation de handicap (Allocation aux adultes handicapés (AAH), 
insertion professionnelle, CMI, PCH, orientation vers les ESSMS…) qui sera soumise à l’avis de la CDAPH) ;
• La liquidation et le contrôle d’effectivité de la prestation de compensation.

■ LES CHIFFRES CLÉS

41 ESSMS

Le Département a une compé-
tence exclusive ou partagée  pour 
les Foyers de vie, Foyers d’héber-
gement, FAM, SAVS, SAMSAH. Ces 
établissements et services sont à 
destination des adultes.

+ DE 26 000  
DÉCISIONS RENDUES  

PAR LA CDAPH

Les services de la MDA instruisent 
et évaluent les demandes pour 
les enfants et les adultes et les 
soumettent à la décision de la 
CDAPH. 

2 355  BÉNÉFICIAIRES  
DE LA PCH

il y a en Eure-et-Loir 2 355 bénéfi-
ciaires de la PCH pour un peu plus de 
30 000 de personnes ayant un droit 
ouvert en matière de handicap.

3,65  MOIS 

C’est le délai moyen global de trai-
tement des demandes. L’instruction 
des dossiers de PCH est actuelle-
ment beaucoup plus longue car elle 
nécessite des phases d’évaluation 
et des actions pouvant dépendre de 
tiers. Une réflexion est en cours sur 
l’optimisation des procédures.

300   
VISITES À DOMICILE 

réalisées par les ergothérapeutes 
de la MDA.
L’aménagement de l’habitat et des 
conditions matérielles de vie repré-
sente un fort enjeu dans les poli-
tiques de l’autonomie car il permet 
aux personnes de rester vivre à leur 
domicile, dans leur environnement 
personnel.

58%  DES CMI ACCORDÉES 
SANS LIMITATION DE DURÉE

C’est un gain pour les personnes 
concernées, vivant avec un 
handicap, car elles n’auront plus à 
déposer régulièrement de nouveau 
dossier. C’est un gain pour les 
services départementaux (et par 
suite pour les bénéficiaires), en les 
déchargeant d’un travail d’instruc-
tion superflu.
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

L’année 2021 a été marquée par le renouvellement du Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA). 
Composé de 96 représentants des institutions, des personnes âgées, des personnes handicapées et des professionnels, il rend 
des avis et recommandations sur la prévention, l’accompagnement médico-social et l’accès aux soins, les aides humaines ou 
techniques, le transport, le logement, l’habitat collectif, l’aide aux aidants, etc. 

Par ailleurs, une réflexion puis la déclinaison d’une stratégie « polyhandicap » en lien avec les acteurs du territoire, a été menée 
par le Département, la MDA et l’Agence régionale de santé (ARS). Parmi les actions retenues figurent la proposition d’une offre 
au Sud du Département de manière à mailler l’intégralité du Département, l’accord de davantage de souplesse aux établis-
sements afin qu’ils soient en mesure d’organiser et accompagner des choix de vie de personnes polyhandicapées en milieu 
ordinaire, la sectorisation du Département afin de confier à des opérateurs médico-sociaux désignés la responsabilité de l’offre 
de premier niveau (accueil de jour et SAMSAH) et la coordination des acteurs de droit commun du territoire) ou encore le déve-
loppement d’une offre d’accueil familial pour les adultes handicapés.

Le même type de réflexion a permis de décliner une stratégie « autisme » portant notamment sur le développement d’actions 
de formation annuelles à destination des aidants et sur la proposition d’une offre de logement intermédiaire pour les personnes 
autistes afin de faciliter leur inclusion dans la cité. L’objectif de développement d’inclusion professionnelle pour des personnes 
autistes s’est traduit par l’accompagnement et le soutien financier d’un dispositif auprès de l’entreprise Guerlain. Il se poursuit 
par le développement d’une solution d’habitat pour les travailleurs concernés.

D’un point de vue plus conjoncturel, les services de la Direction de l’autonomie, principalement ceux de la MDA ont été fortement 
mobilisés au moment de la rentrée scolaire, dans l’urgence, pour pallier les grandes difficultés rencontrées par la société devant 
assurer le transport scolaire de près de 400 enfants. Très vite une organisation s’est mise en place permettant de prendre en 
charge les enfants et de les rassurer ainsi que leurs familles.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 68 416 615 € 21 294 € 157,97 €

RECETTES 14 600 899 € 21 294 €
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   �Maisons départementales des solidarités  
et de la citoyenneté   

Le Conseil départemental a souhaité moderniser sa politique territoriale en déployant des Maisons départementales regroupant 
ses cinq services au plus près des usagers du secteur social et médico-social afin de permettre aux Euréliens d’accéder à une 
offre harmonisée d’accueil, d’information et d’orientation vers l’ensemble des droits, aides et dispositifs ainsi qu’à une offre 
d’accompagnement privilégiant l’approche globale et coordonnée des situations.

■ MDSC CHARTRAINE 1 & 3  

La MDSC Chartraine 1-3 est composée de 90 
agents répartis sur plusieurs sites à Chartres : 
secrétaires, assistants sociaux, éduca-
teurs spécialisés, infirmières puéricultrices, 
psychologues, médecins et sages-femmes 
qui accompagnent les Euréliens au regard des 
problématiques.
2552 Euréliens se sont présentées dans nos 
cinq services confondus.
En 2021, la MDSC a travaillé à l’ancrage des ses 
missions dans le territoire.
Elle a aussi rencontré les maires des diffé-
rentes communes de son secteur d’interven-
tion afin d’animer les partenariats dans les 
champs des solidarités et de la citoyenneté 
avec le développement individualisé au terri-
toire.
Elle a aussi œuvré à mieux faire connaitre et 
reconnaitre ses missions par l’intermédiaire d’actions transversales auprès des partenaires et du public : participation à l’éla-
boration de « La Place des TP » (événement organisé par la Fédération régionale des travaux publics qui s’est tenu en 2022 suite 
à la pandémie) et renforcé les liens avec Pole Emploi et « aller vers » les habitants et lutter contre l’exclusion.

■ MDSC CHARTRAINE 2 & 4 

La MDSC Chartraine 2-4 met à disposition des usagers quatre services : l’action sociale, la protection maternelle et infantile 
(PMI), l’aide sociale à l’enfance (ASE) situés rue Nicole, à proximité de la gare, et un pôle autonomie (personnes âgées et 
personnes handicapées) à la Maison départementale de l’autonomie, place des Épars.
Elle est composée de 100 professionnels médico-sociaux qui accueillent et interviennent auprès des Euréliens en leur apportant 
une réponse qualitative au regard de leurs besoins. Ainsi en 2021, 42 100 usagers ont été accueillis (32 500 accueils télépho-
niques et 9 600 accueils physiques).
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La MDSC Drouaise se situe dans un des quartiers priori-
taires de la politique de la Ville, dans deux bâtiments aux 5 
et 7 rue Henri Dunant, au cœur d’un site de services publics 
couvrant 107 communes.
L’actualité 2021 de notre MDSC en quelques chiffres :
• 133 agents concourent aux missions des cinq services des 
solidarités, à la fois par un accueil sur site sans rendez-vous 
en cas d’urgence, avec rendez-vous dans 35 lieux externa-
lisés du territoire drouais et en visites à domicile pour les 
Euréliens non mobiles.
• 36 569 personnes ont été accueillies dans nos cinq 
services, soit 153 par jour. Cette forte activité génère une vigilance particulière aux conditions de sécurité pour le public 
accueilli et les agents en matière de prévention des agressions et incivilités.
• 2 apprenties et 16 stagiaires de filière médico-sociale ont été formés dans nos équipes.
• 20 recrutements soit 15 % d’effectif renouvelé.
• un investissement conséquent des agents dans le volet prévention : 52 formations réalisées.
La MDSC Drouaise s’est engagée dans une initiative éco-citoyenne pour être actrice d’un quotidien durable et vertueux avec 
un groupe de 33 volontaires.

■ MDSC DROUAISE 

■ MDSC DUNOISE

La MDSC Dunoise est actuellement sur deux sites : le pôle autonomie 
et l’espace insertion sont aujourd’hui place Cap-de-la-Madeleine 
tandis que les services de l’action sociale, la PMI et l’ASE sont place 
Phénix, distants d’environ quatre kilomètres. 
Le Président Le Dorven, à l’occasion de sa visite en décembre 2021, 
a fait connaître sa volonté de réunir les cinq équipes sur le dernier 
site. Ce sera donc le projet majeur pour cette MDSC en 2022. Il 
s’agira de regrouper les 54 agents de la MDSC afin de renforcer la 
qualité des réponses apportées aux usagers et de faciliter encore 
leur parcours. 
En 2021 ce sont 14 989 usagers qui ont été accueillis (téléphone et 
accueil physique confondus) par les cinq services (en dehors des 
visites à domicile). 
Il convient également de souligner la qualité du partenariat mis en 
place avec les différents acteurs locaux sur le territoire facilitant ainsi le suivi et la réponse apportés à l’usager.
Dans le Dunois, comme dans les autres territoire, 2021 a été consacré à la territorialisation de plusieurs procédures pour 
répondre à nos missions premières que sont l’ancrage des politiques départementales de solidarités et de citoyenneté et la 
simplification du parcours de l’usager, complété par l’arrivée de dix conseillers numériques à raison de deux par MDSC.

■ MDSC PERCHE

L’année 2021 a été marquée par l’expérimentation de l’accueil social et la redéfi-
nition de la fonction accueil dans sa globalité.  Désormais l’accueil téléphonique 
est dissocié de l’accueil physique offrant ainsi une réponse qualitative supérieure 
dès le premier contact. Le rez-de-chaussée de la maison dédiée à l’accueil du 
public a lui aussi été totalement repensé et rénové permettant désormais de 
recevoir les usagers dans des espaces adaptés avec une signalétique spécifique. 
Les travaux ont duré plus de trois mois mais n’ont pas empêché la continuité de 
service. Ainsi en 2021, un peu plus de 8 000 usagers ont été accueillis physique-
ment, tous services confondus (les appels téléphoniques n’ayant pu être compta-
bilisés en raison de l’expérimentation). Cette réorganisation a aussi été l’occasion 
d’une harmonisation des pratiques professionnelles qui a exigé de la part de nos 
44 agents une grande faculté d’adaptation. Les équipes ont été force de proposition et dans la dynamique du projet.  
La proximité et la volonté « d’aller vers » sont ainsi les maîtres mots de toutes les MDSC du Département pour que chaque 
Eurélien ait accès à ses droits avec équité et qualité. 
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Éducation, culture, 
attractivité

RA CD28-9/06/2022.indd   45RA CD28-9/06/2022.indd   45 10/06/2022   20:0810/06/2022   20:08



Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL 2021 l 46 
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   Éducation
Le Département assure des missions essentielles en 
faveur des collégiens :
• la définition des secteurs scolaires (rattachement 
des communes aux établissements) ;
• la construction, l’aménagement et l’équipement 
mobilier ;
• l’équipement et la maintenance informatique ;
• l’accueil, la restauration, l’hébergement et l’entre-
tien général et technique des bâtiments ;
• le recrutement et la gestion des personnels tech-
niques et de service (ATTEE) ;
• le transport des élèves en situation de handicap ;
• le financement du fonctionnement des collèges, 
à l’exception de dépenses pédagogiques et de 
personnel qui incombent à l’État.
De même, il participe aux dépenses de fonctionne-
ment des collèges privés sous contrat d’association.
Pour mener à bien une politique d’investissement 
visant à garantir des conditions d’accueil optimales, 
un plan pluriannuel d’investissement (2020-2027) 
prend en compte l’amélioration de la performance 
énergétique, la conservation du bâti et l’amélioration 
des conditions d’accueil des usagers et de travail des 
agents.
Parmi les enjeux guidant l’action de la Collectivité en faveur des élèves figurent le Plan pour une meilleure réussite scolaire, 
l’éducation à la citoyenneté et au développement durable ainsi que l’innovation éducative.

■ LES CHIFFRES CLÉS

22 730  
COLLÉGIENS

En 2021, de la 6e à la 3e, le dépar-
tement compte 18 887 collégiens 
dans les 39 collèges publics et 3 
843 collégiens dans les 10 collèges 
privés sous contrat.

1 524 994  
REPAS SERVIS

Le Département et ses agents des 
restaurants scolaires s’assurent 
de l’équilibre et de la qualité des 
repas à l’attention de ses 12 732 
demi-pensionnaires.

5 000  
ORDINATEURS

La fourniture de plus de 5 000 PC est 
assurée par le Département qui les 
maintient en conditions opération-
nelles dans les 39 collèges publics 
et veille à la sécurité des systèmes.

355  
AGENTS ATTEE

Les Adjoints techniques territoriaux 
des établissements d’enseigne-
ment assurent au quotidien dans 
les collèges l’accueil, l’entretien 
général, la maintenance des bâti-
ments et la restauration scolaire.

Le nouveau collège Jean-Moulin à Chartres, inauguré en septembre 2021  
après une opération de travaux de 10,7 millions d’euros
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

L’année 2021 a été marquée par l’inauguration du collège Jean-
Moulin à Chartres et par le démarrage des travaux d’un marché 
global de performance portant sur les collèges à Mainvilliers, 
Saint-Prest, La Loupe, Bû, Dreux (Albert-Camus), Maintenon, 
Toury, Brezolles, Brou et Cloyes-les-Trois-Rivières.

En parallèle, les chantiers se sont poursuivis dans les collèges 
Louis-Armand à Dreux, La Pajotterie à Châteauneuf-en-
Thymerais, Jules-Ferry à Auneau et Marcel-Pagnol à Vernouillet.

Par ailleurs, la Collectivité a supervisé près de 1 250 interven-
tions de maintenance, d’entretien et d’opérations d’investis-
sement diverses qui ont contribué à préserver le patrimoine 
bâti des collèges publics en bon état de fonctionnement (65% 
de ces interventions relèvent de la maintenance préventive et 
corrective).

Le Département a finalisé sa réflexion sur les modalités de 
calcul de la dotation globale de fonctionnement des collèges 
publics et du forfait d’externat des collèges privés pour une juste répartition des moyens alloués et une optimisation de la 
dépense publique. Cette révision s’appliquera dès 2022 et sera accompagnée de la mise en place d’un dialogue de gestion.

Le suivi RH des agents des collèges a représenté en 2021 un véritable défi afin de maintenir une restauration scolaire, de 
réaliser les missions inhérentes aux protocoles sanitaires et d’assurer ainsi la continuité du service public dans l’ensemble des 
collèges. Dans ce contexte de tension des effectifs, l’expérimentation d’une équipe mobile de six agents a été lancée.

Une expérimentation d’un plan d’hygiène écoresponsable a débuté en novembre 2021 au sein de deux collèges pilotes (collèges 
Gaston-Couté à Voves et Jean-Macé à Mainvilliers). Celle-ci a pour objectif d’améliorer les conditions de travail des agents 
ATTEE en charge de l’entretien des collèges et de limiter l’exposition aux risques chimiques de l’ensemble de la communauté 
éducative. Un bilan sera réalisé en fin d’année scolaire 2021-2022 afin d’envisager une généralisation à l’ensemble des collèges.

En 2021, le Département a déployé un Environnement numérique de travail baptisé « Collèges euréliens » offrant ainsi à la 
communauté éducative une plateforme numérique intégrant de nombreux outils tels que la visioconférence, la prise de note 
collaborative, les cours en ligne, l’espace de stockage partagé… Des tutoriels de prise en main à destination des élèves et des 
parents ont également été réalisés pour accompagner ce lancement.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 9 610 051 € 424 134 € 23,16 €

RECETTES 1 423 198 € 0 €

Les agents ATTEE du Département dans les collèges ont contribué à 
l’application du protocole sanitaire.
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   Enseignement supérieur 

Sur un territoire géographiquement éloigné des grands centres universitaires et en lien avec ses compétences en solidarités 
sociales et territoriales, le Conseil départemental soutient l’enseignement supérieur, la recherche et la diffusion de la culture 
scientifique, technique et industrielle.

Le Département entend ainsi développer une offre de formations post-bac en adéquation avec les besoins des recruteurs. Il 
s’agit de permettre aux jeunes du territoire de prolonger leur cursus d’études localement, mais aussi d’offrir aux étudiants 
venant de l’extérieur une offre de formations tournée vers des métiers d’avenir.

Cette politique volontariste est réalisée en partenariat avec les acteurs académiques, les filières économiques et les territoires, 
en cohérence avec le Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (SRESRI) de la Région 
Centre-Val de Loire adopté en février 2018.

■ LES CHIFFRES CLÉS

550

Près de 550 apprenants ont été accueillis en 2021 à Eure-et-Loir Campus

Eure-et-Loir Campus à Chartres 
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

Eure-et-Loir Campus, propriété du Département, a connu une évolution positive de l’appropriation des lieux et de la nouvelle 
identité visuelle du site par les apprenants après cette longue période de cours à distance. En 2021, le site a accueilli près de 
550 apprenants toutes filières confondues.

Malgré la pandémie, les événements ont pu reprendre sur le site comme notamment le Happy Campus Day, les conférences des 
Mardis de la science qui ont réuni étudiants et usagers dans le respect des gestes barrières.

À l’été 2021, une nouvelle salle « studio » a vu le jour à destination des usagers du site. Cette salle dispose de matériels photos 
et vidéos. Ce besoin a émergé en 2020 à la suite des travaux de réorganisation du site. 

La rentrée 2021/2022 a conforté également l’ouverture à l’apprentissage de la spécialité d’ingénieurs de Polytech Orléans  
« génie industriel appliqué à la pharmacie, la cosmétique et à l’agroalimentaire » avec 17 élèves soit le double des effectifs de 
la 1re année.

Par ailleurs, le Département s’attache à offrir aux étudiants des formations en lien direct avec les besoins du territoire. Il accom-
pagne en ce sens le développement des filières mais aussi des initiatives locales. Ainsi, un travail collaboratif entre les collec-
tivités, l’hôpital de Chartres a débuté en 2021 pour étudier la faisabilité d’accueillir l’Institut de formation en soins infirmiers 
(IFSI) de Chartres sur le site d’Eure-et-Loir Campus.

■ UN SITE ÉCO-EXEMPLAIRE 

Le site s’inscrit dans une démarche éco-exemplaire avec notamment la mise en place du tri sélectif dans les espaces de convi-
vialité et à l’extérieur (papier, cartons, emballages, verre, piles, mégots de cigarettes). Les étudiants, apprenants, enseignants 
et personnels s’approprient de plus en plus les gestes de tri et s’orientent même vers la prévention des déchets. Dans la cadre 
des projets, les étudiants sont force de proposition sur le domaine de l’exemplarité. L’association étudiante du site s’attache à 
ne pas produire de déchets et invite les usagers du site à trier de façon ludique lors de leurs événements.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 153 340 € 0 € 0,35 €

RECETTES 0 € 0 €

Happy Campus Day, un événement de vie étudiante.
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   Sports 
Le sport est au cœur de multiples enjeux d’éducation, de forma-
tion, de développement des liens sociaux, de santé publique, de 
citoyenneté active, de qualité de vie et d’attractivité du terri-
toire.

C’est pourquoi le Conseil départemental encourage et s’engage 
pour la pratique sportive.

Il soutient les acteurs sportifs via les clubs et les comités dépar-
tementaux pour leurs actions de formation et des organismes 
spécialisés pour la découverte de disciplines sportives diversi-
fiées.

Par ailleurs, la Maison Sport Santé est accompagnée par la 
Collectivité pour la création d’un réseau favorisant le déve-
loppement des activités physiques adaptées sur prescription 
médicale.
Une aide aux clubs est également accordée en fonction de leur 
nombre de licenciés de moins de 18 ans. De plus, une bourse est 
versée aux sportifs élites de moins de 20 ans et le dispositif « Terre de Hand » permet le soutien aux activités de formation des 
jeunes joueurs et la promotion de la discipline.

Le Département contribue à la réalisation des programmes d’Éducation physique et sportive (EPS) au collège et accompagne 
les associations sportives scolaires. Il verse également une dotation pour les sections sportives d’intérêt départemental des 
collèges et lycées.
Il contribue à doter le territoire d’équipements sportifs en participant financièrement auprès des collectivités à la construction 
d’infrastructures de proximité.

Enfin, il favorise l’accueil et/ou l’organisation d’événements sportifs sur l’ensemble du territoire eurélien.

■ LES CHIFFRES CLÉS

454

Nombre de clubs ou associations 
sportives scolaires qui ont bénéficié 
du dispositif de l’aide de 5 € ou 3,50 
€ pour leurs licenciés de moins de 
18 ans pour un montant total de 179 
722 €.

40 839

Nombre de licenciés de moins de 
18 ans bénéficiaires du dispositif 
d’aide à la prise d’une licence dans 
un club sportif eurélien.

39

Nombre de projets soutenus dans 
le cadre du Fonds départemental 
d’investissement pour des travaux 
d’investissement dans les équipe-
ments sportifs des communes pour 
un montant de 850 481 €.

Animation basket 3×3
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

Le Département, labellisé Terre de Jeux 2024, a plus particulièrement accompagné quatre athlètes, ambassadeurs du sport 
eurélien. Deux d’entre eux ont participé aux Jeux olympiques et paralympiques (JOP) de Tokyo : Karim Laghouag, cavalier en 
concours complet d’équitation par équipe, déjà médaillé d’or par équipe aux JOP Rio 2016, et médaillé de bronze à Tokyo 2020, et 
Mathilde Rivière, lutteuse (abandon sur blessure). Par ailleurs, Rose Loga, dans la discipline du lancer de marteau (vice-cham-
pionne du monde juniors 2021) et Moreno Fendero pour la boxe (médaille de bronze au championnat du monde militaire 2021 et 
champion de France 2021 en boxe) ont été soutenu dans le cadre de leur préparation aux JOP 2024.

Malgré la persistance de la crise sanitaire, certains rendez-vous ont pu avoir lieu comme le Tour cycliste d’Eure-et-Loir, épreuve 
inscrite au calendrier de l’Union cycliste internationale. Les animations sportives en milieu rural ont quant à elles eu lieu dans 
17 communes, contre 12 en 2020, pour faire découvrir aux enfants plusieurs sports, développer la pratique sportive des 10-17 ans 
mais aussi répondre à l’enjeu de lutte contre la sédentarité chez les jeunes.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 1 002 573 € 236 184 € 2,86 €

RECETTES 0 € 0 €

Le Conseil départemental soutient le médaillé olympique Karim Laghouag
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   Directions culturelles  
Porteur d’une politique de solidarité et de 
citoyenneté, le Département est garant de 
la cohésion entre les territoires et entre les 
personnes en s’appuyant notamment sur 
une politique culturelle en direction des 
publics et des territoires, et en favorisant la 
valorisation de son patrimoine historique.

Ainsi, en déployant une politique de clas-
sement, de restauration, de numérisation, 
de mise en ligne de nouveaux ensembles 
documentaires et d’action culturelle pour 
tous les publics, les Archives départemen-
tales permettent aux Euréliens d’accéder 
aux archives et facilitent pour chacun un 
ancrage dans l’histoire.

Le Département déploie également une politique de valorisation d’un patrimoine d’exception que constituent le Château de 
Maintenon, le Compa, la Maison de Tante Léonie et le parc du Domaine de La Ferté-Vidame, contribuant ainsi à développer 
l’attractivité de ses territoires.

Enfin, le Département assure le développement culturel du territoire par l’action de la Médiathèque départementale, laquelle 
anime et soutient un réseau de plus de 100 bibliothèques. Tous les publics y trouvent de quoi assouvir leurs besoins en termes 
de lecture, de musique, de cinéma et d’activités numériques. Cette action culturelle de proximité est aussi mise en œuvre par 
des projets d’éducation artistique déployées des écoles du territoire jusqu’aux établissements d’accueils de nos anciens.

■ LES CHIFFRES CLÉS

74 949

C’est le nombre total de visiteurs 
au château de Maintenon en 2021. 
Le chiffre se rapproche du niveau 
antérieur à la crise sanitaire et 
correspond à un bénéfice de  
238 570 € pour la Collectivité.

1,65 MILLIONS

C’est le nombre de pages et d’images 
numérisées disponibles en ligne sur 
le site internet des Archives dépar-
tementales d’Eure-et-Loir.

83 691

C’est le nombre d’ouvrages du 
fonds de la Médiathèque départe-
mentale d’Eure-et-Loir acheminés 
dans le réseau par la circulation de 
238 navettes en 2021 pour honorer 
les prêts aux adhérents des biblio-
thèques du réseau.

24,5 KILOMÈTRES 
LINÉAIRES  

C’est le métrage linéaire total des 
fonds conservés aux Archives 
départementales (dont 537 mètres 
collectés en 2021). 
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

L’année 2021 a été marquée par la pleine reprise de l’acti-
vité sur les sites culturels dont le Conseil départemental 
est propriétaire ou dont il assure la gestion, malgré les 
incertitudes liées à la crise sanitaire et ses conséquences 
négatives (relevées nationalement) en termes de rapport 
du public à la culture. 

Mais les dispositions prises dès 2020 (circuits de visite 
formalisés et balisés au Pré-Catelan et au Domaine de La 
Ferté-Vidame, de même qu’au château de Maintenon, La 
sécurisation des sites, matérielle, humaine et juridique) et 
les nouveaux projets ciblant les publics locaux (Week-end 
des roses royales, L’Hiver aux Merveilles à Maintenon) ainsi 
que le déploiement d’une « saison culturelle du patri-
moine eurélien », ont permis de maintenir un bon niveau 
de fréquentation.

Le souhait de réouverture du Compa marque aussi la fin de l’année 2021, dans un contexte de réorganisation de la gouvernance 
de la direction du patrimoine culturel et de l’attractivité. 
Le chantier de restauration du Petit château de La Ferté-Vidame s’est poursuivi, tandis que celui de la Maison de Tante Léonie a 
pu démarrer en fin d’année. Les collections du Musée Marcel Proust, sous la responsabilité du service conservation qui a assuré 
le récolement des œuvres, ont pu bénéficier d’un lieu tiers pour une présentation transitoire au public en 2022, le temps des 
travaux de la Maison de Tante Léonie.

Les Archives départementales ont accompagné la dynamique culturelle d’ensemble en valorisant le patrimoine écrit dont elles 
ont la garde, en poursuivant la mise en ligne d’inventaires et de documents numérisés ou en mettant en œuvre des actions de 
valorisation en direction de tous les publics sur site, hors les murs ou en ligne. La salle de lecture a enregistré une belle reprise 
après sa fermeture courant 2020, concurremment avec les demandes toujours croissantes de recherche à distance. Le travail 
visant à améliorer les conditions de conservation dans les magasins d’archives s’est poursuivi en 2021 et continuera en 2022.   

■ LE NUMÉRIQUE POURSUIT SON ESSOR À LA MDEL

La Médiathèque départementale (MDEL) propose aux adhérents des bibliothèques des ressources numériques en ligne sur son 
portail mediatheques.eurelien.fr : 1200 journaux et magazines accessibles en streaming, déploiement de la plate-forme d’au-
to-formation Skilleos et 2 000 titres numériques disponibles. Ces titres numériques ont fait l’objet de 4490 transactions en 2021, 
ce qui représente une augmentation de 914 prêts par rapport à l’année 2020 qui avait déjà connu un bond de téléchargements 
à la faveur de la crise sanitaire.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 498 171 € 421 331 € 2,12 €

RECETTES 377 310 € 0 €
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Ressources 
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   Relations humaines 

La Direction des relations humaines est une direction support, qui accompagne au quotidien les collaborateurs et manageurs 
dans la mise en œuvre des décisions des élus du Département et la délivrance du service public aux Euréliens. 
Dans le contexte de mutation et modernisation de notre Collectivité, la Direction des relations humaines a pour objectif de 
soutenir la transformation portée par les élus et la Direction générale des services au profi t des Euréliens.
Elle propose au quotidien une stratégie orientée vers une dynamique projet et de proximité auprès des collaborateurs et des 
manageurs. 

Elle s’ancre sur trois piliers : l’amélioration des conditions de travail, le développement de l’employabilité et de l’engagement des 
collaborateurs au service de notre Collectivité. 

Les principales missions de la Direction des relations humaines sont de :
• Soutenir les directions et les services dans l’accomplissement de leurs missions de service public et optimiser les processus 
de ressources humaines ;
• Partager la fonction ressources humaines pour la rendre toujours plus effi cace ;
• Attirer, développer et fi déliser les talents, favoriser la diversité et promouvoir les métiers de la Collectivité ;
• Optimiser l’administration vers une organisation transversale, collaborative, performante et porteuse de sens ;
• Assurer un climat social serein.

■ LES CHIFFRES CLÉS

368 RECRUTEMENTS 

L’équipe recrutement a réalisé 368 recrutements en 2021 : 111 sur postes permanents, 58 pour répondre à des besoins 
temporaires, 22 apprentis, 84 stagiaires et 93 mobilités internes. 
Les recruteurs recherchent des profi ls variés pour répondre aux besoins de la Collectivité comptant environ 65 métiers. 
Au-delà d’un diplôme, nous recrutons des collaborateurs dynamiques, au fort sens du service et dont les compétences 
priment !

29 INSTANCES

La DRH a à cœur d’associer les partenaires sociaux à 
l’ensemble des projets. Les échanges avec les repré-
sentants du personnel sont réguliers et contribuent à 
l’amélioration des conditions de travail de nos agents, 
ainsi qu’à l’effi cacité globale de la Collectivité.

5 000 ARRÊTÉS

Les gestionnaires du service carrière et rémunération 
réalisent l’ensemble des actes administratifs lié à l’évo-
lution d’un collaborateur, de son recrutement à son 
départ. Plus de 5 000 arrêtés ont ainsi été produits en 
2021.
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

L’année 2021 a encore été particulièrement marquée par la gestion de la crise sanitaire. Il a été nécessaire dans ce cadre d’ac-
compagner le dispositif d’obligation vaccinale pour une centaine de nos collaborateurs. 
Ce contexte a exigé une communication interne renforcée et qualitativement améliorée avec plus de soixante flashes infos, 
dix numéros du magazine interne (de 12 à 20 pages) et la mise en place du nouvel intranet – Mon Eurélien – véritable outil de 
communication et de travail collaboratif. Sept conférences apprenantes ont également pu être délivrées aux collaborateurs afin 
d’aiguiser leurs connaissances et appétences sur des sujets importants de leur quotidien (campagne d’entretien professionnel 
et plan de promotion interne, politique Handicap, prévention sur le risque alcool, intranet, télétravail …).

Malgré la complexité de la situation sanitaire, de nombreux projets ont pu aboutir au sein de la Direction des relations humaines 
dans des objectifs d’amélioration de la qualité du service délivrés aux collaborateurs. Quelques illustrations notables :
• mise en place du bulletin de paie dématérialisé ; 
• mise en place d’un outil performant de gestion de la formation et des entretiens professionnels ;
• adoption du premier accord négocié de la Collectivité portant sur le télétravail, avec notamment l’instauration de 3 jours 
maximum de télétravail par semaine et l’indemnisation à hauteur de 2,50€ par jour afin de concourir aux frais liés à ce mode 
d’organisation du travail ;
• mise en place du compte personnel de formation ;
• refonte du bilan social en le transformant en rapport social unique afin de partager les informations RH avec les organisations 
syndicales.

Le développement de la communauté et des compétences managériales a constitué également un axe fort de l’activité de la 
DRH avec notamment l’organisation de deux séminaires des cadres (plus de 120 manageurs en visioconférence).

La Collectivité a choisi de soutenir une politique Handicap ambitieuse et responsable et a ainsi pu notamment participer à 
quatre salons du handicap et organiser l’opération DuoDay où quinze duos ont pu être constitués. 

Enfin, cette année fut tournée vers le renforcement de notre attractivité en tant qu’employeur par la participation de la 
Collectivité à de nombreux forum, visites d’écoles partenaires et le doublement du nombre d’abonnés à notre page LinkedIn, de 
plus en plus consultée. 

■ MISE EN PLACE D’UNE PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE  

Soucieuse du bien-être au travail de ses collaborateurs, le Conseil départemental a mis en place pour la première fois, une 
protection sociale complémentaire au 1er janvier 2022. 
Déjà plus de 350 collaborateurs sont adhérents de cette mutuelle facultative, profitant d’une participation financière attractive 
de la Collectivité (20 à 40 € par mois). Cet avantage social pour les collaborateurs de la Collectivité représente une dépense de 
plus de 200 000 € par an.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 75 656 250 € 0 € 174,63 €

RECETTES 1 821 076 € 29 520 €
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   Finances et contrôle de gestion  

La Direction des finances et du contrôle de gestion (DFCG), composée d’un Service budget et comptabilité et d’une Mission 
contrôle de gestion, assure le respect du cadre budgétaire et de la réglementation comptable. Elle est garante de la qualité et 
de la fiabilité des traitements comptables ainsi que de la bonne gestion du budget.

Elle réalise des tableaux de bord et les analyses nécessaires à la prise de décision et la conduite des politiques publiques.

Elle détient également un rôle de soutien et de partage de la culture et des missions financières auprès des autres services du 
Département. 

Les changements tant sur le plan financier qu’institutionnels (mise en place de la nouvelle nomenclature comptable M57, 
suppression du produit de la taxe foncière des départements…) doit amener la DFCG à développer une vision de centre de coût 
des compétences et prestations dans le cadre d’une réflexion budgétaire pluriannuelle afin de maintenir la capacité à investir 
du Département. En effet, dans un contexte où les départements ont perdu tout dynamisme fiscal, il est aujourd’hui primordial 
d’anticiper les risques d’un resserrement des ressources et d’apporter l’aide à la décision nécessaire à l’application des poli-
tiques publiques. 

A cette fin, les éléments financiers conduisant à la prise de décision doivent être fiables et exhaustifs. La qualité de l’information 
comptable ainsi que le respect des normes budgétaires sont alors primordiales.

■ LES CHIFFRES CLÉS

87 MILLIONS D’EUROS  
D’INVESTISSEMENT

C’est le montant investi par le 
Département en 2021 (hors mouve-
ments financiers). En hausse de 7 
M€ par rapport à 2020, il traduit la 
volonté de maintenir un niveau d’in-
vestissement élevé.

UN RATIO  
DE DÉSENDETTEMENT 

DE 3,5 ANS

Ce ratio mesure la capacité du 
Département à rembourser sa 
dette s’il mobilisait l’ensemble des 
marges dégagées après le paie-
ment de ses charges. Celui-ci est 
en baisse par rapport à 2020.

DÉLAIS DE PAIEMENT : 
10 JOURS

Le Département maintient un délai 
de mandatement court de 10 jours 
alors que le délai réglementaire est 
plafonné à 20 jours.
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

Les objectifs de l’année 2021 ont confirmé la volonté du 
Département de poursuivre un niveau d’investissement élevé. 
En diminution en 2020 en raison de l’impact de la crise sani-
taire et la capacité des entreprises à répondre à nos besoins, 
les réalisations d’investissement sur l’année 2021 ont progressé 
de 7 millions d’euros pour atteindre 87 millions d’euros (hors 
mouvements financiers).

Les priorités de cette année 2021 ont porté sur :
• La remise à niveau des collèges et notamment l’exécution de 
la première année du marché de performance énergétique ;
• L’amélioration des infrastructures routières.

Cette politique d’investissement est possible grâce à la maîtrise des dépenses de fonctionnement, qui a permis de diminuer le 
ratio de désendettement à 3,5 ans contre 3,7 ans en 2020, et à une gestion de la dette qui permet de maintenir les frais finan-
ciers à un niveau historiquement bas. Le taux moyen de la dette a ainsi été abaissé à 1,05 % alors qu’il s’établissait à plus de  
3 % en 2013.

Ces investissements massifs ont contribué à améliorer l’attractivité du territoire qui s’est traduite notamment par une forte 
évolution des recettes de droits de mutation. Alors qu’au niveau national, celles-ci étaient en baisse de 2 % en 2020 en consé-
quence de la crise sanitaire, elles ont progressé de 10 % sur le territoire départemental pour atteindre un niveau sans précédent 
de 78 millions d’euros en 2021. Cette performance est rendue possible grâce à l’objectif de maitrise des dépenses réelles de 
fonctionnement.

Parallèlement à cette volonté de bonne gestion, le Département continue d’améliorer la qualité de l’information comptable ainsi 
que le respect des normes budgétaires. Le Département ainsi s’est porté volontaire pour une démarche de certification des 
comptes. La première étape consistant en un audit conjoint avec la Direction départementale des finances publiques (DDFIP) 
a été réalisé, permettant de définir un plan d’action qui s’inscrit dans le processus d’amélioration continue de la performance. 
La seconde étape a permis la dématérialisation des documents budgétaires qui permettra d’établir le Compte financier unique 
(CFU) avec la paierie à la fin de l’année 2022. Par ailleurs, un important travail de régularisation des comptes et de fiabilisation 
de l’inventaire patrimoniale s’est poursuivi en 2021 pour tendre vers l’objectif de certification des comptes.

■ DÉMATÉRIALISATION DES ÉCHANGES AVEC LES SERVICES DE L’ÉTAT

L’année 2021 a permis de finaliser le chantier de dématérialisation budgétaire avec les services de l’État. Après la dématérialisa-
tion des titres et des mandats et de leurs pièces justificatives, l’ensemble des maquettes budgétaires pourront être envoyées de 
manière dématérialisée au contrôle de légalité en 2022. La finalisation de cette étape était indispensable pour mettre en place 
le CFU qui se substitue au compte administratif et au compte de gestion et permettra d’avoir une information financière plus 
simple et plus lisible pour mieux apprécier la situation financière du budget concerné.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 71 047 717 € 30 543 225 € 234,49 €

RECETTES 368 200 793 € 109 126 924 €
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   Immobilier et facilités   
La Direction de l’immobilier et des facilités a pour mission 
de mettre à disposition les locaux nécessaires à l’activité du 
Département, comprenant : les collèges, les sites administra-
tifs, techniques, historiques et culturels et les bâtiments du 
Service départemental d’incendie et de secours (SDIS).

Dans un souci d’innovation et de développement durable, elle 
veille à la bonne adéquation de ces sites avec les besoins et le 
confort des usagers, en termes de surface, de fonctionnalité et 
de performance.
Le Service de conception réalisation de projets assure la 
maîtrise d’ouvrage sur les plans technique, administratif et 
financier lors des phases de programmation, conception, réali-
sation et période de garanties des projets neufs ou de restruc-
turation lourde du patrimoine bâti de la Collectivité et du SDIS.

Le Service maintenance et exploitation est le garant de la bonne 
maintenance et du maintien en conformité et en sécurité des 
installations mises à disposition des utilisateurs départemen-
taux et du SDIS, via un programme pluriannuel de gros entre-
tien renouvellement.

Il assure les missions en lien avec l’exploitation des sites (achat et livraison de mobilier, fournitures, produits d’entretien, démé-
nagements), ainsi que la logistique liée aux événements départementaux.
Le service espaces verts assure la production florale et l’entretien des espaces verts du patrimoine départemental.

Le service administratif et financier élabore et suit le budget de la Direction, en investissement et en fonctionnement, ainsi que 
le suivi administratif des opérations d’investissement.

■ LES CHIFFRES CLÉS

11  
CHANTIERS EN COURS 

ces chantiers se sont déroulés dans 
9 des 39 collèges départementaux, 
sur le petit château de La Ferté-
Vidame et pour le centre de secours 
de Hanches-Épernon

3 764  
COMMANDES AUX ENTREPRISES

et 43 consultations publiques. Les 
travaux d’entretien et de mainte-
nance, ainsi que les projets d’in-
vestissement immobilier de la 
Collectivité, constituent une source 
de commande publique consé-
quente pour le territoire.

272 000  
MASQUES 

la protection des agents de la collec-
tivité face à la Covid s’est concré-
tisée par la distribution de 125 000 
masques chirurgicaux et 147 000 
masques tissus en 2021, ainsi que 
l’utilisation de 740 litres de solution 
hydroalcoolique.

83 TILLEULS,  

15 000 BULBES DE TULIPES  

ET 3 000 BULBES DE NARCISSES PLANTÉS

le service espaces verts réalise les plantations nécessaires à la mise en valeur 
des jardins départementaux au château de Maintenon, à la Ferté Vidame et au 
Pré Catelan à Illiers Combray.

73 000  
APPELS TÉLÉPHONIQUES REÇUS

porte d’entrée du Département, le 
standard de la Collectivité dirige les 
Euréliens vers le bon interlocuteur. 

Chantier en cours au collège Jules-Ferry à Auneau

RA CD28-9/06/2022.indd   61RA CD28-9/06/2022.indd   61 10/06/2022   20:0810/06/2022   20:08



Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL 2021 l 62 

■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

La politique d’investissement de la Collectivité 
se traduit en 2021 par la mise en chantier de 
neuf projets, pour un total de onze chantiers 
en cours sur l’année. La priorité placée sur les 
collèges se concrétise avec la réalisation de 
travaux dans neuf établissements, avec :
• La construction d’une nouvelle demi-pen-
sion et d’un bâtiment dédié à la vie scolaire au 
collège Jules-Ferry à Auneau ;
• La restructuration des collèges Louis-Armand 
à Dreux, La Pajotterie à Châteauneuf-en-
Thymerais, et Marcel-Pagnol à Vernouillet ;
• Des travaux de rénovation et de performance 
énergétique dans les collèges Albert-Camus 
à Dreux, Jean-Monnet à La Loupe, Jean-Macé à Mainvilliers, Soutine à Saint-Prest et François-Rabelais à Cloyes-les-Trois-
Rivières.
La mise en valeur des sites culturels et patrimoniaux du Département se poursuit également, avec la réalisation d’études sur les 
projets à la Maison de Tante Léonie à Illiers-Combray et pour le Château de Maintenon. Au petit château de La Ferté-Vidame, 
de lourds travaux de sauvegarde ont démarré : après la pose d’une importante structure d’échafaudage, ont débuté les travaux 
de traitement des parasites et de rénovation de la couverture, des façades et menuiseries.
La Collectivité a enfin coordonné la construction du nouveau Centre de secours de Hanches-Épernon, qui s’est achevée début 
2022. 
Le Service des espaces verts accompagne ces projets par l’entretien de l’ensemble des sites, et plus particulièrement la mise 
en valeur des sites patrimoniaux. En 2021, outre l’attention apportée aux jardins du Château de Maintenon et du Pré-Catelan, 
l’équipe a pris en charge le parc de La Ferté Vidame pour y restituer le dessin des jardins à la française et y planter de nouveaux 
alignements de tilleuls, dans le respect du dessin d’origine.
Enfin, la gestion du patrimoine bâti évolue, avec la mise en place d’un logiciel métier pour centraliser et rendre plus facilement 
accessibles les informations relatives aux bâtiments gérés par la Collectivité. Intégrant une logique de maintenance préventive, 
ce nouvel outil facilite le suivi des dossiers.

■ DÉMARRAGE DES TRAVAUX DU 1er MARCHÉ GLOBAL DE PERFORMANCE POUR 10 COLLÈGES

Dans une démarche de performance énergétique, le Département a lancé 
en 2020 une consultation pour un marché global de performance, portant 
sur dix collèges : Brezolles, Brou, Bû, Cloyes-les-Trois-Rivières, Dreux 
(Albert-Camus), La Loupe, Maintenon), Mainvilliers, Saint-Prest, Toury.
Ce marché intègre par ailleurs les travaux de mise au norme et d’embel-
lissement des dix collèges concernés. Il a été attribué en février 2021 au 
groupement mené par Eiffage Energie, pour un montant de 21,5 millions 
d’euros de travaux, qui ont débuté dès le printemps 2021 et s’étaleront 
jusqu’à 2023.
Ce marché permettra de réduire de 30 % la consommation énergétique 
des collèges, soit plus d’une année de consommation des dix collèges sur 
une période de sept ans.
La consultation pour le second marché de ce type a été lancée en fin 
d’année, pour se concrétiser début 2023.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 7 276 773 € 26 027 169 € 76,87 €

RECETTES 3 380 433 € 6 076 377 €

Chantier de sauvegarde du petit château de La Ferté-Vidame

Rénovation de l’isolation et du bardage  
au collège Jean-Monnet à La Loupe
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   Commande publique, affaires juridiques  
et assemblées    
La Direction de la commande publique, des affaires juridiques et des assemblées 
a pour mission d’accompagner et conseiller les élus, les directions et les services du 
Département en apportant, le plus en amont possible et tout au long des projets, une 
expertise juridique au service des politiques publiques.

Elle est composée de deux services (service de l’achat public et service des assemblées) 
et d’une cellule (cellule des affaires juridiques). 

La Cellule des affaires juridiques - La cellule a une mission de veille et conseil juridique 
auprès de l’ensemble des directions et services. Elle assure également une mission 
précontentieuse et contentieuse (réalisation de la quasi-intégralité des mémoires 
devant les tribunaux). Elle a également la charge de la gestion des contrats d’assurances 
et des sinistres (responsabilité civile, dommages aux biens et flotte automobile). 

Le Service des assemblées - Le service a pour mission de préparer les séances des instances départementales (Assemblées 
départementales et Commissions permanentes). Il traite aussi l’ensemble des arrêtés réglementaires du Département. Il a 
également en charge le traitement du courrier de la Collectivité. Tout le courrier est centralisé place Châtelet pour tous plis 
reçus et expédiés par La Poste. Le courrier est ouvert, trié et transmis aux directions par navette desservant les sites de l’agglo-
mération chartraine et les sites départementaux. 
Le Service de l’achat public - Le service est chargé de la passation des marchés publics et accords-cadres destinés à satisfaire 
les besoins des services du Département en matière de travaux, de fournitures ou de services, dans le respect des règles du 
droit de la commande publique et des objectifs financiers, de qualité, de délais et de développement durable de la Collectivité. 
Il assure un rôle de conseil auprès des services prescripteurs, met à la disposition des services des outils et des référentiels. Il 
a la charge de la passation des marchés dès 25 000 € HT (voire en deçà si le besoin est complexe ou pluriannuel) et du respect 
des obligations de publicité ou de mise en concurrence, selon les montants concernés. Le service de l’achat public intervient 
également au sein de la centrale d’achat Approlys Centr’Achats, comme les cinq autres Départements et la Région Centre-Val 
de Loire. Cette centrale d’achat compte plus de 800 adhérents. Les marchés publics et accords-cadres passés par Approlys 
Centr’Achats sont préparés et gérés par des personnels mis à disposition par les six Départements et la Région.

■ LES CHIFFRES CLÉS

269  
DEMANDES DE CONSEILS

62 précontentieux et contentieux, 
195 sinistres instruits et suivis aux 
affaires juridiques.

176  
PROCÉDURES  

DE MARCHÉS PUBLICS

pour 283 lots conclus pour 
390 000 000 millions d’euros HT 
(valeur cumulée pour toute la durée 
des marchés).

134 968  
PLIS COURRIERS ENTRANTS 

Châtelet : 101 242,  
Dreux : 20 534,  
Châteaudun : 7 087,  
Nogent-le Rotrou : 6 105

544  
DÉLIBÉRATIONS 

(189 en Assemblée départementale 
/ 355 en Commission permanente)

51 013  
COURRIERS SORTANTS 

8  
ASSEMBLÉES 

DÉPARTEMENTALES

et 9 Commissions permanentes  
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

2021 pour les Assemblées 
• Renouvellement des instances départementales ;
• Début du projet de gestion électronique des courriers.

2021 pour les Affaires juridiques 
• Soutien juridique pour le renouvellement des instances départementales ;
• Mise en place d’accompagnements renforcés des Directions.

2021 pour la Commande publique 
• Poursuite de la mise en place de la fonction achat au sein du Département pour favoriser la transversalité, le partage d’infor-
mation et de bonnes pratiques, et mieux répondre aux attentes des services prescripteurs ;
• Mise en place sourcing en amont de la procédure et retour d’expérience en aval et en cours d’exécution ;
• Poursuite de la mise à jour du guide de l’achat public.

■ LE RENOUVELLEMENT DES INSTANCES DÉPARTEMENTALES 

Dans la suite des élections départementales, les trente nouveaux Conseillers départementaux ont été installés. Le Service des 
assemblées et la Cellule des affaires juridiques ont :
• préparé, organisé et veillé au bon déroulement de la séance d’installation des Conseillers départementaux, de l’élection du 
nouveau Président, des Vice-Présidents et de la Commission permanente ;
• préparé les documents nécessaires à la désignation des nouveaux Conseillers départementaux dans les plus de 250 orga-
nismes extérieurs (délibérations ou arrêtés).

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 878 149 € 0 € 2,03 €

RECETTES 83 453 € 0 €
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   Numérique   
Pour assurer la transition numérique de son organisation et de 
son territoire, le Département a construit un cadre stratégique 
avec la formalisation d’une politique globale de convergence 
des réseaux de télécommunication adossée à une stratégie 
ambitieuse de développement des usages sur le territoire et 
pour l’administration.

Cette action globale de convergence numérique, des réseaux 
et des usages, est articulée autour des trois axes majeurs qui 
constituent le fil rouge de l’action départementale : 
• Poursuite de la stratégie de convergence des infrastructures 
de communication pour aboutir à un territoire 100 % connecté ;
• Mise en œuvre opérationnelle d’un programme de trans-
formation digitale pour accélérer le déploiement des usages 
numériques sur le département ;
• Amélioration de la performance de l’administration et de la 
qualité des environnements de travail de la Collectivité.

Par ailleurs, le Département détient la compétence relative à l’informatisation des collèges. Après un plan d’urgence massif 
conduit sur l’année scolaire 2018-2019, le Département concentre désormais ses efforts sur le maintien en conditions opéra-
tionnelles du nouveau système et sur l’anticipation des futurs usages.

■ LES CHIFFRES CLÉS

UN PARC DE PLUS DE 
7 200 ORDINATEURS 

MAINTENUS

Le parc important géré par le 
Département intègre un ensemble 
très large en faveur des collégiens 
et des agents. Dans une dyna-
mique de modernisation continue, 
le pilotage du parc vise à favo-
riser le développement des usages 
numériques, l’inclusion numérique 
et accentuer la dématérialisation 
(moins de copies pour les élèves, 
moins de papier pour l’administra-
tion) et permettre l’optimisation du 
déploiement des outils et la rationa-
lisation des coûts.

PLUS DE 100 
PROJETS OUVERTS ET 

ACCOMPAGNÉS

L’importance du portefeuille projets 
illustre la dynamique de transfor-
mation digitale présente au sein 
du  Département, centrée autour 
de deux axes majeurs : le dévelop-
pement des solutions digitales pour 
répondre aux besoins concrets des 
Euréliens et l’accélération de la 
digitalisation de l’administration 
pour permettre l’optimisation de 
nos processus internes.

PLUS DE 25 000 
UTILISATEURS 

RÉGULIERS 
DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION 

MAINTENUS  

La digitalisation accélérée du 
Département se traduit par des 
systèmes d’informations très 
utilisés en raison de l’importance 
de la couverture fonctionnelle 
proposée aux utilisateurs et de la 
diversité des missions portées par 
le Département. Ces systèmes d’in-
formation constituent un des socles 
de l’activité du Département leur 
permettant de délivrer les services.
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

La politique de convergence des réseaux de télécommunication numérique s’est maintenue en 2021 avec l’installation de 
nouveaux sites via le programme New Deal de l’État et la poursuite du déploiement de la fibre en Eure-et-Loir.

Fort de ce bilan, le Département, assisté par ses prestataires, mettra en place en 2022 deux actions distinctes : 1°) améliorer les 
délais de déploiement des nouveaux pylônes New Deal Mobile ; 2°) définir une stratégie complémentaire du New Deal, pour 
résoudre les autres problèmes, et ainsi résorber les zones grises.

Lancée en novembre 2021 sur deux pylônes, la première action devrait montrer un gain de temps de déploiement avec les 
opérateurs leader et les propriétaires identifiés pour la couverture de deux premières communes. Cette démarche sera pour-
suivie en 2022 sur de nouveaux sites du New Deal.

La seconde action porte sur une démarche inédite à mener en partenariat avec les opérateurs pour améliorer la couverture du 
territoire à partir de leurs points hauts existants, sans passer par l’installation de nouveaux pylônes. Elle nécessite une impli-
cation accrue des opérateurs mobiles, une coordination technique et opérationnelle entre tous les acteurs et le Département 
dans les prises de décisions afin de mettre en place des améliorations. Une expérimentation sur quelques zones grises sera 
menée sur 2022 .

L’année 2021 a permis de capitaliser pleinement sur la mise en place de projets issus de la stratégie de développement des 
usages et services, ainsi plusieurs nouvelles plateformes ont vu le jour : le nouvel intranet pour tous les agents de la Collectivité, 
un nouvel outil de gestion bâtimentaire et la mise en place de briques nationales pour le domaine social. Notre nouvelle plate-
forme citoyenne a été livrée avec les trois premiers téléservices.

Le secteur des collèges a également poursuivi ses améliorations notamment avec le projet de dépollution des baies mené sur 
la totalité des collèges du Département, la livraison du collège Jean-Moulin avec 160 ordinateurs et 27 vidéoprojecteurs et le 
lancement de la téléphonie sur IP. Par ailleurs, au titre du maintien en conditions opérationnelles, le Département a renouvelé 
plus de 300 vidéoprojecteurs et plus de 400 ordinateurs sur les trois dernières années.

■ MESDEMARCHES.EURELIEN.FR

Dans une logique de déploiement et d’ambition forte en matière d’offre de services dématérialisée, le Département a mis en 
ligne un portail citoyen qui a vocation à devenir son canal de communication numérique et le socle d’une stratégie d’omnica-
nalité de la relation aux usagers.

Ce nouveau service, qui permet de réaliser ses démarches en ligne, facilite l’accès aux aides du Département, le suivi de son 
dossier et contribuera à une gestion plus qualitative des échanges entre les services départementaux et les Euréliens quel qu’en 
soit le mode : accueil physique, téléphonique, courrier postal, courriel ou via une plateforme web. Véritable levier, cette mise 
en place sera finalisée pour 2023.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 3 213 820 € 3 895 562 € 16,41 €

RECETTES 0 € 0 €
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   Innovation et transformation  
Notre Collectivité fait face à des évolutions sociétales, régle-
mentaires et managériales qui s’accélèrent et qui néces-
sitent une adaptation continue de son offre de services et son 
fonctionnement. Des chantiers transversaux (portail citoyen, 
approche processus, refondation des accueils…) ont été lancés 
pour répondre à ces enjeux.

Cette dynamique globale de transformation a vocation à s’accé-
lérer et s’appuyer sur un accompagnement des services. C’est 
l’objet de la Mission de l’innovation et de la transformation (MIT) 
dont l’activité s’articule autour de quatre enjeux :
• Amélioration de la relation aux usagers dans un contexte 
d’évolution des attentes et des exigences (rapidité, personna-
lisation, choix des canaux de communication) ;
• Sécurisation et fluidification des processus (et procédures) 
dans un contexte de complexification administrative et régle-
mentaire ;
• Lisibilité de l’action pour répondre aux exigences sociétales 
des citoyens (transparence, impact environnemental…) et 
donner du sens au travail des agents ;
• Faire des collaborateurs des acteurs du changement en leur 
donnant les clés de lecture des évolutions et en mobilisant leur 
créativité.

■ LES CHIFFRES CLÉS

14  
INITIATIVES D’AGENTS 

ACCOMPAGNÉES 

Depuis février 2021, le Département 
a mis en place une boîte à idées sur 
l’intranet MonEurélien. Elle permet 
à tout agent de faire remonter un 
problème récurrent, de proposer 
une solution pour améliorer le 
parcours de nos usagers ou le 
quotidien des équipes.

33  
CONFÉRENCES ORGANISÉES

En 2021, le Département a orga-
nisé plus de 30 conférences 
apprenantes de 45 min, diffusées 
ensuite en replay sur MonEurélien. 
Des ateliers-démo sur des outils 
spécifiques viennent enrichir le 
programme. 25 agents y ont assisté 
en moyenne (75 en replay).

2/3  
DES DIRECTIONS 
ACCOMPAGNÉES

La MIT est une mission transversale. 
Cela se traduit par des missions de 
conseil (réorganisation de la fonc-
tion financière, simplification de 
l’Aide personnalisée d’autonomie 
(APA), dématérialisation des frais de 
déplacement...), d’organisation de 
séminaires de cohésion (Direction 
des relations humaines, Direction 
du numérique...) ou encore d’’appui 
au pilotage de projets à fort impact 
(nouveaux accueils sociaux, plan 
assistants familiaux…).

63  
AGENTS MOBILISÉS  

SUR LA DÉMARCHE RSO

La démarche de Responsabilité 
sociétale de l’organisation (RSO) a 
été initiée en avril 2021 sur le péri-
mètre interne au fonctionnement 
de la Collectivité. 63 agents se sont 
volontairement impliqués dans les 
ateliers et ont identifié près de 150 
pistes d’actions.

26  
ÉVÉNEMENTS ORGANISÉS 

DANS LE CADRE DU MOIS DE 
L’INNOVATION PUBLIQUE

Le Département a organisé de 
nouveau le Mois de l’innovation 
publique du 2 novembre au 3 
décembre 2021 avec des moments 
d’échanges pour apprendre, parti-
ciper, découvrir et se projeter.

Atelier organisé dans le cadre 
du Mois de l’innovation publique
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■ LE BILAN DE L’ANNÉE 

La Mission a été particulièrement mobilisée sur le lancement d’un 
programme global d’amélioration de la relation aux usagers visant à 
fluidifier leur parcours. Il s’est traduit, en 2021, par l’expérimentation de 
nouveaux standards d’accueil au sein de la Maison départementale des 
solidarités et de la citoyenneté (MDSC) du Perche à Nogent-le-Rotrou, le 
prototypage puis le développement d’une plateforme d’orientation et d’in-
formation sur les droits sociaux (MesAides28) ou bien encore la conception 
puis la mise en ligne d’un portail citoyen pour les démarches en ligne. Cette 
dynamique d’ensemble, amplifiée en 2022, se concrétisera par le déploie-
ment de nouveaux accueils sociaux à Dreux et Châteaudun, le renforce-
ment de l’offre de services en ligne ou bien encore la structuration d’un 
nouvel accueil téléphonique.

Dans un contexte d’incertitude, il est nécessaire de disposer d’outils de pilo-
tage fondés sur une connaissance fine des activités et de leurs résultats. Un 
travail de fond a été impulsé, en ce sens, en fin d’année 2021 afin d’accom-
pagner la modélisation des activités de la Collectivité et leur simplifica-
tion. De premiers résultats ont été obtenus sur l’Allocation personnalisée 
d’autonomie (APA) à domicile dont le processus a été revu et la démarche 
mise en ligne. En 2022, l’accent sera mis sur le domaine des solidarités 
et sur le développement d’une culture de l’amélioration continue (boîte à 
outils, offre d’accompagnement…).

Pour refléter et donner du sens à l’action du Conseil départemental, il importe de la rendre lisible. La production du rapport 
annuel de performance par la Mission y a participé tout comme la mobilisation de plus de soixante agents autour d’une stra-
tégie de Responsabilité sociétale de l’organisation (RSO) qui devrait être présentée en fin d’année 2022.

Les collaborateurs du Département sont un des maillons centraux des changements que doit opérer la Collectivité et doivent 
donc disposer des clés pour les mettre en œuvre. Dans cette logique, des événements ont été lancés (conférences apprenantes 
tous les jeudis, ateliers…) avec deux points d’orgue que constituent le Mois de l’innovation publique (26 événements) et les 
séminaires des managers. Une boîte à idée a, par ailleurs, été lancée en février 2021 avec 14 initiatives accompagnées. Elle sera 
complétée en 2022 par un concours d’innovation.

■ EXPÉRIMENTATION D’UN NOUVEL ACCUEIL SOCIAL

S’appuyant sur un cahier de normes construit sur la base d’observation sur sites et d’association d’agents de proximité, l’ex-
périmentation du projet de nouvel Accueil social à Nogent-le-Rotrou a permis de redéfinir l’organisation de la fonction accueil 
(dissociation accueil téléphonique, physique et dynamique) et de conceptualiser un nouvel espace d’accueil, plus agréable, 
modulable et adapté aux besoins des usagers et des équipes.

Dans un espace redessiné, la fonction accueil redéfinie permet aux usagers d’avoir un premier bon niveau d’information dès 
le premier contact et fluidifie leur parcours.  Les normes et usages confortés par cette expérimentation ont vocation à être 
déployés d’ici fin 2023 à l’ensemble des MDSC.

■ LES DONNÉES BUDGÉTAIRES 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
DÉPENSE TOTALE  

PAR HABITANT

DÉPENSES 12 156 € 0 € 0,03 €

RECETTES 0 € 0 €

Accueil remodelé au sein de la Maison départementale  
des solidarités du Perche à Nogent-le-Rotrou
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